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Au sommaire
Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 2 janvier

L’année 2017 qu’ils nous préparent 
et celle qu’il nous faudrait

Même les adeptes de la méthode Coué auront du mal à 
qualifier 2016 de bonne année pour l’humanité, qui paye 
un lourd tribut à l’organisation capitaliste de la société.

Le bilan de l’année passée, c’est d’abord la guerre. Le 
monde est ravagé par les conflits, de la Syrie au Yémen, 
de la Libye à l’Irak, de l’Afghanistan à la Birmanie, jusqu’à 
l’Ukraine et à la Turquie si proches. Oh, ce n’est pas perdu 
pour tout le monde : en 2016, les ventes d’armes ont battu 
des records. Pour les marchands de canons français, les 
guerres sont des aubaines : vente de Rafale à l’Inde, de 
sous-marins à l’Australie, d’hélicoptères à Singapour et au 
Koweït, de véhicules blindés, etc.

Presque tous les pays ont augmenté leur budget mili-
taire, à commencer par les pays occidentaux, en particu-
lier les États-Unis, qui dépensent à eux seuls la moitié du 
budget militaire mondial. En France même, malgré les jé-
rémiades des hauts gradés, l’armée française est à la noce : 
elle aura bientôt de nouveaux fusils, des sous-marins et 
des avions. En 2017, la hausse des ventes de ces engins de 
mort devrait se poursuivre. Trump ne coupera pas dans le 
budget de l’armée, et Fillon, Le Pen ou Valls non plus.

Quand ils dépensent plus d’argent pour les armées, 
les dirigeants de la planète en dépensent moins pour les 
écoles, les hôpitaux, les services utiles à la population. De 
plus, ils alimentent aussi les guerres et leurs répercus-
sions, les attentats terroristes.

Des centaines de milliers de migrants fuient ces guerres 
terribles ou des dictatures féroces, la misère et la faim, 
au péril de leur vie. Partout en Europe, l’extrême droite, 
suivie par bien des partis de gouvernement, les a désignés 
comme les responsables des maux qui accablent les tra-
vailleurs. Mais le chômage, les bas salaires, la précarité 
n’ont pas commencé avec les migrants et n’ont rien à voir 
avec eux !

Dans ses vœux, Hollande s’est encore vanté de la baisse 
du chômage. Mais il y a en France un million de chômeurs 
de plus qu’en 2012 ! Les chiffres officiels traduisent surtout 
l’augmentation de la précarité. Et chaque famille popu-
laire voit se poursuivre la dégradation que nous connais-
sons depuis des années.

En réalité, ceux que la crise épargne, ce sont les plus 
riches. Dans les bilans de l’année, la bonne santé des mil-
liardaires a été soulignée. Ainsi, le patron de LVMH, Ber-
nard Arnault, a vu sa fortune augmenter de 7 milliards 
d’euros (+ 22 %). Le patrimoine de ce monsieur permet-
trait de payer 1,5 million de salariés au smic, cotisations 
comprises, pendant une année ; ou encore de construire 
50 hôpitaux et des centaines d’écoles. Non seulement nos 
gouvernements ne limitent pas cet enrichissement, mais 
ils l’alimentent par les cadeaux fiscaux aux entreprises.

La fortune des plus riches se construit avec l’exploita-
tion des travailleurs : les ouvrières du textile au Bangla-
desh, récemment licenciées par centaines pour avoir fait 
grève pour une augmentation de leur salaire, fixé à 63 dol-
lars mensuels ; les mineurs du Congo qui, dès l’enfance et 
au péril de leur vie, vont extraire les métaux rares dont 
les multinationales de l’électronique ont besoin. Avec aus-
si l’exploitation des travailleurs ici, comme cette caissière 
d’un Auchan City de Tourcoing, licenciée pour un écart 
de caisse de 0,85 euro, ou comme cette autre caissière du 
même supermarché, enceinte, qu’on a obligée à rester à 
son poste de travail jusqu’à en faire une fausse couche. Ce 
n’est pas seulement la férocité d’un chef qui est en cause. 
C’est surtout que, derrière, il y a des actionnaires, la fa-
mille Mulliez, dont l’enrichissement repose sur l’exploita-
tion sans limite de leurs salariés.

Alors, si on peut faire un vœu pour 2017, c’est que les 
travailleurs se servent de leur force, de leur rôle indis-
pensable dans l’économie, où ils produisent toutes les ri-
chesses. Qu’ils s’en servent pour défendre leurs intérêts, 
pour mener la lutte de classe. Pour contester l’ordre social 
capitaliste qui met en péril toute l’humanité.

Et puis, au printemps, nous serons appelés à voter pour 
l’élection présidentielle. Cela ne changera pas les choses 
car, quel que soit l’élu, il gouvernera pour les riches. Mais 
les travailleurs peuvent se servir du bulletin de vote pour 
se faire entendre. Ils peuvent se servir du bulletin de vote 
pour dire leur rejet de ce système capitaliste aussi injuste 
que barbare. Ce sera le sens de la candidature communiste 
de Nathalie Arthaud.
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Cercle Léon Trotsky
Soixante ans après  
les indépendances,  

l’Afrique sous le joug  
de l’impérialisme

Vendredi 27 janvier 2017 à 20 h 30
Docks de Paris Eurosites, 

avenue des Magasins-Généraux, Bâtiment 282 
Aubervilliers – Métro : Front-Populaire (ligne 12)

Participation aux frais 3 euros

Hollande, Cazeneuve : tout va très bien,  
madame la marquise
Dans ses vœux du 31 décembre, Hollande a dressé un 
bilan élogieux de son action à la tête de l’État : accord 
de Paris contre le réchauffement climatique, lutte 
contre le terrorisme, redressement de l’économie, 
baisse du chômage, rétablissement des comptes publics 
et de la compétitivité des entreprises, construction 
de logements, progrès social, nouveaux droits pour 
les salariés, bla-bla-bla… Pourquoi alors, avec un tel 
bilan, ne pas se représenter à l’élection présidentielle ?

Cazeneuve n’a pas dit 
autre chose, sur France In-
ter le 2 janvier. « Pendant ce 
quinquennat, énormément 
de sujets ont progressé », 
a affirmé sans rire le Pre-
mier ministre, ajoutant : 
« C’est parce que le bilan est 

bon que nous devons nous 
y adosser pour gagner la 
présidentielle. ». Et d’énu-
mérer les progrès du quin-
quennat. La ministre de 
l ’Éducat ion ,  Najat  Va l -
laud-Belkacem, avait osé : 
« De toute façon, à part la 

courbe du chômage, je ne 
vois pas quels reproches on 
pourrait nous faire. » Ces 
gens-là pourraient tenter 
une reconversion dans le 
comique, tendance humour 
noir.

Élus en 2012 contre la 
droite et la finance, dési-
gnée comme adversaire, 
ils ont mené une des poli-
tiques les plus à droite des 
dernières décennies. Aux 
cadeaux au patronat (CICE, 
pacte de responsabilité) se 
sont joints les coups portés 
aux travailleurs : accords 
de compétitivité, loi Ma-
cron et, pour couronner le 

tout, loi El Khomri contre 
les droits des salariés.

Quant au chômage, ses 
chiffres n’ont un peu bais-
sé ces derniers mois que 
grâce au plan « 500 000 for-
mations supplémentaires », 
qui sort les chômeurs des 
statistiques sans leur four-
nir un emploi. Et, sur cinq 
ans, il y a près d’un million 
de chômeurs de plus.

Même sur le terrain des 
questions de société, qui 
ne coûtent rien à la bour-
geoisie, ils se sont couchés. 
Hollande avait promis le 
droit de vote des étrangers 
aux élections locales. Il a 

remballé sa promesse, et 
a fini par puiser dans les 
revendications du FN pour 
proposer la déchéance de 
nationalité.

Hol lande, Cazeneuve, 
Valls et les autres dirigeants 
socialistes se préparent à 
un naufrage électoral. On 
ne pourrait que s’en féli-
citer s’il n’allait pas avoir 
lieu au profit de la droite 
et de l’extrême droite, dont 
Hollande et les siens ont si 
consciencieusement repris 
la politique, leur préparant 
ainsi le terrain.

Michel Bondelet

Hollande en Irak : 
l’impasse  
de la « guerre contre 
le terrorisme »

Primaire de la gauche :  
duel entre ex-ministres

Dans ses vœux de Nou-
vel An le 31 décembre au 
soir, Hollande a commen-
cé son intervention sur le 
mode martial : « Nous n’en 
avons pas terminé avec le 
fléau du terrorisme », qu’il 
« nous faudra continuer à 
combattre (…). C’est le sens 
de nos opérations militaires 
au Mali, en Syrie, en Irak où 
je me rendrai après-demain 
pour saluer nos soldats. » 
Cet engagement, Hollande 
n’a eu aucune difficulté à le 
tenir, débarquant en Irak 
le 2 janvier pour s’adresser 
à des militaires français 
qui s’occupent de la forma-
tion des forces spéciales 
irakiennes.

« 2017 sera une année 
de victoire contre le ter-
rorisme », a déclaré Hol-
l a n d e  e n  a r r i v a n t  e n 
I ra k .  Q ue lq ues heu res 
après, un attentat suicide 

tuait 32 personnes dans 
un quar t ier de Bagdad, 
démentant ces d iscours 
t r iompha l i s tes .  Depu i s 
deux ans que la France 
bombarde en Irak, puis 
en Syrie, les terr itoires 
contrôlés par Daech, qui 
peut prétendre que la sécu-
rité est mieux assurée au-
jourd’hui ? Les attentats de 
Nice, de  Berlin, d’Istanbul 
et  Bagdad le 31 décembre, 
pour ne parler que des plus 
meurtriers, sont là pour 
montrer que la prétendue 
guerre contre le terrorisme 
ne fait que l’alimenter.

Hol lande cont i nuera 
ju sq u’au ter me de son 
m a nd at  s a  besog ne de 
chef de guerre au service 
de l ’ impérial isme fran-
ça i s ,  en A f r iq ue ou au 
Moyen-Orient.

Boris Savin

Hollande en visite sur le front irakien.
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Il faudra attendre le 29 janvier pour connaître 
le nom de celui qui portera les couleurs du PS 
dans la prochaine présidentielle. On ne sera 
alors qu’à douze semaines du premier tour de ce 
scrutin. Autant dire dans la dernière ligne droite.

Avant même de connaître 
l’identité du gagnant de 
cette loterie, on sait que ce 
sera un homme, puisque la 
seule femme en lice n’a que 
peu de chances de l’empor-
ter. Et que ce sera un ex-
ministre de Hollande, car 
les quatre favoris l’ont tous 
été. Et, de ce fait, ils ont acti-
vement contribué à la poli-
tique subie par le monde 
du travail. Il leur faut donc 
se débarrasser de toute 
urgence de ce passé, tout 
récent pour Valls, un peu 
moins pour Montebourg, 
Hamon, Peillon. D’où une 
confrontation entre eux, 
faite essentiellement d’insi-
nuations, de petites phrases 
perfides. Il leur faut en effet 
à la fois se distinguer les 
uns des autres, sans laisser 
croire qu’ils renient leurs 
exploits gouvernementaux. 
On peut leur faire confiance, 
ces bateleurs ont du métier. 
Ils sauront trouver les mots 
justes et les bonnes for-
mules pour résoudre cette 
délicate équation.

 P o u r  l ’ i n s t a n t ,  i l s 
égrènent leurs annonces 
afin de tenir les électeurs en 
haleine, en alimentant les 
gazettes jusqu’aux shows 
télévisés qu’annoncent les 
médias.

Ainsi, Montebourg vient 
de rendre public son état-
major de campagne, dans 
lequel figure Guy Bedos qui, 
dans une pirouette, conteste 
l’information, tout en la 
confirmant, mais aussi Jean-
Pierre Chevènement, sou-
verainiste affiché, pour ne 
pas dire cocardier assumé, 
ancien ministre de l’Inté-
rieur à poigne de Jospin.

Hamon, lui, essaie de se 
positionner à la gauche de ce 
quarteron d’ex-ministres. Il 
découvre tout d’un coup que 
« sans partage organisé du 
temps de travail, nous ne par-
viendrons pas à lutter contre 
le chômage ». Mais il se garde 
bien de s’expliquer sur la 
façon dont il organisera ce 
partage, et surtout comment 
il l’imposerait au patronat.

Valls et Peillon, eux, af-
firment se situer dans la 
continuité de Hollande, tout 
en essayant de s’en démar-
quer. Valls, après sa ridicule 
et peu crédible déclaration 

sur son abandon du 49-3, 
vient de changer son slogan 
de campagne, remplaçant 
le « Faire gagner tout ce qui 
nous rassemble » par « Une 
République forte, une France 
juste », ce qui est nette-
ment plus dans la ligne du 
personnage. Peillon, tout 
comme Val ls, promet de 
porter le budget de l’armée 
à 2 % du PIB, exactement ce 
que réclame l’état-major.

Voilà un échantillon de 
ce que l’on trouve dans la 
hotte des principaux postu-
lants de cette primaire, que 
l’on ose qualifier de gauche. 
Rien de marquant qui les 
distingue les uns des autres, 
ni même de la politique an-
tiouvrière qu’ils ont menée 
tous en chœur.

Jean-Pierre Vial
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Fillon : un discours 
plein d’onction…

Fillon a fait sa rentrée 
sur TFI, mardi 3 janvier au 
journal de 20 heures. Il a 
nié avoir changé de posi-
tion à propos de la Sécu-
rité sociale qui, selon ses 
premières déclarat ions, 
ne devait rembourser les 
soins que dans les cas les 
plus graves. Il veut simple-
ment « réformer la Sécurité 
sociale » comme le disent 
tous les politiciens qui l’ont 
attaquée. S’en est suivi un 
petit couplet sur les gens 
modestes qui ne peuvent se 
faire rembourser comme il 
le faudrait.

« Étant gaulliste et chré-
tien », il ne peut être accusé 
de prendre des décisions 
contraires au respect de 
la personne humaine, a-t-
il ajouté, en prenant pour 

preuve sa réforme de 2003, 
qui a repoussé l’âge du dé-
part en retraite pour des 
milliers de travailleurs du 
public !

Aucune brutalité dans 
son programme, affirme-t-
il. Il veut sauver le pays de 
la fail lite en supprimant 
500 000 postes de fonction-
naires  ! Les col lectivités 
locales ont créé un million 
d’emplois, on peut sûre-
ment y trouver quelques 
changements à faire ! Et il 
en finira avec les 35 heures.

Effectivement, il n’a pas 
changé. C’est bien le Fillon 
de 2003, celui qui, contre 
sa réforme des retraites, a 
fait descendre dans la rue 
des centaines de milliers de 
salariés.

Sylvie Maréchal

Loi travail : c’est toujours non !Revenu universel : 
au service de qui ?
Les différents candidats à l’élection 
présidentielle qui se disent en faveur d’un 
revenu universel prétendent y trouver une 
solution pour faire face à la progression 
du chômage, que tous considèrent 
comme inévitable, et un moyen de limiter 
l’augmentation de la pauvreté qui en résulte.

Cette mesure préten-
dument sociale entérine 
le fait qu’une partie crois-
sante de la population, 
même dans les quelques 
pays riches de la planète, 
doit vivre avec un reve-
nu qui permet tout juste 
d’assurer les dépenses in-
compressibles telles que 
le logement, alors qu’à 
l’autre pôle de la société, 
une minorité accumule 
des milliards.

Qu’ i l s  c h i f f rent ce 
revenu universel à 400 
ou à 1 000 euros, tous les 
candidats le conçoivent 
comme devant être f i-
nancé par la population 
elle-même. Chaque pro-
jet prévoit de mutualiser 
la pauvreté, comme ont 
été mutualisées la vieil-
lesse ou la maladie. I l 
n’est jamais question de 
s’attaquer aux revenus du 
capital. S’il voit le jour, ce 
revenu universel permet-
tra aux patrons de trou-
ver plus facilement une 
main-d’œuvre prête pour 
tous les types de contrats 
d e  t r a v a i l  p o s s i b l e s 
puisque la faiblesse du 
salaire sera compensée 
par la société.

La Finlande, qui vient 
d’engager une expéri-
mentat ion du sa la i re 
u n i v e r s e l ,  l ’a  c o n ç u 
dans ce sens. Deux mille 

chômeurs tirés au sort re-
çoivent, depuis le 1er jan-
vier, 560 euros – la perte 
de revenu éventuelle avec 
les allocations chômage 
est tout de même com-
pensée – de façon à ce que 
chaque chômeur puisse 
accepter n’importe quel 
travail puisque celui-ci se 
cumule.

Le rêve de la gauche 
est de mettre en place un 
amortisseur social qui ne 
coûte rien ou presque aux 
patrons. Ce rêve n’est pas 
le nôtre. La société capita-
liste recèle bien d’autres 
possibilités à condition 
de la débarrasser de la 
mainmise de la grande 
bourgeoisie qui la para-
site. Mais même pour 
mettre en place un reve-
nu garanti à tous, il est 
nécessaire d’arracher aux 
classes possédantes une 
partie de leur richesse, 
sinon cela revient à oppo-
ser une partie des classes 
populaires à une autre. 
Et il sera de toute façon 
nécessaire que les tra-
vailleurs arrachent aux 
capitalistes la direction 
de leurs entreprises, afin 
de décider de l’organisa-
tion de l’économie pour 
répondre aux besoins du 
plus grand nombre.

Inès Rabah

Fermeture de PSA Aulnay :  
un mensonge xénophobe

Jean-Christophe Lagarde, 
député-maire UDI de Drancy, 
vient de se faire remarquer 
en déclarant que la ferme-
ture, en 2014, de l’usine PSA 
d’Aulnay-sous-Bois était en 
partie « liée à l’omniprésence 
religieuse et au fait qu’il y avait 
des exigences religieuses dans 
le travail, d’arrêts de travail, 
de baisse de productivité ». 

Ce politicien n’hésite pas à 
mentir pour dédouaner les 
actionnaires de PSA qui ont 
fermé cette usine de plus de 
3 000 salariés pour augmen-
ter leurs profits.

Les seuls moments où 
les chaînes de production se 
sont arrêtées pour des rai-
sons religieuses, c’était lors 
des fêtes catholiques comme 

Noël ou Pâques. Tous les ou-
vriers y ont toujours eu les 
mêmes horaires et les mêmes 
conditions de travail, quelles 
que soient leur confession ou 
leur origine.

Lagarde a t rouvé là 
l’occasion de manifester sa 
xénophobie et sa servilité à 
l’égard des patrons de PSA.

D.R.

Malgré des semaines de manifestations hostiles 
à la loi travail, celle-ci a été promulguée en août 
dernier, après son passage éclair au Parlement 
grâce au 49-3, et l’ensemble des décrets 
permettant son application ont été publiés à une 
vitesse record avant la fin de l’année 2016.

La loi est donc désor-
mais appl icable et e l le 
représente une at taque 
sans précédent contre le 
monde du travail dans la 
mesure où elle démantèle 
les quelques protections lé-
gales que la classe ouvrière 
avait réussi à imposer au 
fil du temps. En effet, c’est 
maintenant au niveau de 
chaque entreprise que le 
patron va tenter de faire 
prévaloir les normes qui lui 
conviennent. La loi travail 
autorise de déroger à la loi 
et aux accords de branches 
si le patron réussit à obte-
nir l’accord des syndicats 
majoritaires dans l’entre-
prise ou l’accord des sala-
riés par référendum.

Par exemple si la durée 
hebdomadaire légale du 
travail reste de 35 heures, 
un accord d’entreprise peut 
prévoir de faire travailler 
46 heures en moyenne pen-
dant 12 semaines, à condi-
t ion de ne pas dépasser 

48 heures hebdomadaires… 
sauf dérogation permettant 
de faire travailler des se-
maines de 60 heures !

Comme l’entreprise peut 
moduler le temps de travail 
sur trois ans, le patron a 
tout loisir de ne pas payer 
d’heures supplémentaires. 
Si toutefois cela arrivait, il 
pourrait ne les majorer que 
de 10 %.

Le dernier décret publié 
le 29 décembre concerne les 
« ADPE », les accords de pré-
servation ou de développe-
ment de l’emploi, dits aussi 
«  accords offensifs  » car 
contrairement aux accords 
dits « défensifs » le patron 
n’a pas besoin d’attendre 
d’être dans une situation 
difficile pour les faire jouer. 
Le patron a la possibilité 
de faire travailler plus les 
salariés sans les payer plus, 
cela pour une durée limitée 
qui ne peut excéder… cinq 
années ! Le patron ne peut 
pas l’imposer de force au 

salarié qui a le droit d’être 
licencié s’il refuse !

Voilà les reculs à grands 
pas concernant le temps de 
travail, mais la loi travail 
s’attaque aussi aux congés 
payés, à la protection sani-
taire des salariés, etc.

Le gouvernement so -
cialiste a tenu bon contre 
le monde du travail pour 
of f r i r u n sacré cadeau 
au patronat. Les patrons, 
seuls maîtres à bord dans 
leurs entreprises, vont tout 
faire pour profiter de cette 
liberté et aggraver autant 
que faire se peut l’exploita-
tion. Mais la solidarité des 
travailleurs, la conscience 
de leurs intérêts collectifs 
peut mettre en échec l’avi-
dité des patrons. Il ne suffit 
pas d’avoir le feu vert du 
gouvernement, et mainte-
nant de la loi, pour impo-
ser de nouveaux sacrifices 
aux travailleurs. Car c’est 
avec leurs salariés que les 
patrons devront compter. 
Si les travai l leurs ne se 
laissent pas faire, la nou-
velle loi restera un chif-
fon de papier que le patro-
nat n’aura pas les moyens 
d’appliquer.

Dominique Chablis

LO

Lors de la manifestation du 14 juin 2016 contre la loi travail.
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Crédit d’impôt 
recherche :  
une vache à lait 
pour capitalistes

Le Crédit d’impôt re-
cherche (CIR), créé par la 
gauche en 1983, est un bon 
exemple de subvention 
publique à des capitalistes 
privés, en toute opacité. 
Revalorisé sous Sarkozy, 
le CIR atteint aujourd’hui 
6 milliards d’euros par an. 
En 2012, Hollande avait 
promis de le réformer : eh 
bien, rien n’a changé.

Quelles sont les entre-
prises qui bénéficient du 
CIR, et pour quel mon-
tant  ? C’est secret . Un 
rapport a bien été rédigé 
en 2015, mais sa publica-
tion a été empêchée par 
les sénateurs de droite 
et du PS. En réalité, 80 % 
du CIR va aux grandes 
firmes multinationales. 
L’industrie pharmaceu-
tique, par exemple, s’est 
octroyé deux milliards de 
CIR entre 2008 et 2012 tout 
en détruisant 2 400 em-
plois de recherche et dé-
veloppement. Ces firmes 
fraudent massivement 
pour toucher le CIR, par 
exemple en déclarant au 
fisc des salariés comme 
chercheurs alors qu’ils ne 
le sont pas.

Sanofi, qui a touché 

près de 130 millions par 
an tout en supprimant 
4  7 0 0  e m p l o i s ,  d o n t 
2 000 salariés de ses labo-
ratoires, a versé 30 mil-
liards d’euros à ses action-
naires entre 2008 et 2016, 
et a délocalisé sa tréso-
rerie en Belgique, pour 
payer moins d’impôts.

Un  au t r e  e x e m p l e 
est celui de Renault, qui 
touche 140 millions d’eu-
ros de CIR par an et qui, 
pour ne pas dépasser le 
plafond légal, avait créé 
des filiales fantômes, tout 
en réduisant ses investis-
sements et ses effectifs 
en recherche et déve-
loppement. 140 millions 
d’euros, c’est ce qui est né-
cessaire pour faire fonc-
tionner une université de 
20 000 étudiants.

Avec 3 % du CIR, soit 
180 millions d’euros, l’État 
pourrait créer 3 000 em-
plois publics. L’ensemble 
du CIR, 6 milliards d’eu-
ros, c’est plus de deux fois 
ce que l’État alloue an-
nuellement à tout le CNRS. 
Alors, l’argent public doit 
aller aux services publics !

M.B.

Renault-Nissan :  
le patron roule carosse

Carlos Ghosn, le PDG 
de Renault et de Nissan 
(q u i  v i e n t  d ’a c q u é r i r 
34 % de Mitsu bishi Mo-
tors), touche déjà un sa-
laire fabuleux de 16 mil-
l ions d’euros par an. I l 
vient, en plus, d’exercer 
son d roi t  d ’ac hat  pou r 
132 720 act ions Renault. 

E l l e s  l u i  s o n t  a t t r i -
buées au pr i x convenu 
de 37,43 euros chacune, 
a lor s  q ue  le  cou r s  dé -
passe les 85 eu ros .  S ’ i l 
décide de les revendre, 
i l devrait gagner plus de 
6 mi l l ions d’euros dans 
cette affaire.

Tout  ce l a  ,  i l  le  doi t 

nota m ment à l a  su re x-
ploitation des ouvriers.

Les quelques millions 
de Ghosn sont sca nda-
leux, mais c’est une goutte 
d’eau par rapport aux mil-
l iards qu’empochent les 
actionnaires sur le dos des 
travailleurs.

André Victor

Ryanair : aux crochets 
des collectivités locales

Ryanair, la deu x ième 
compagnie aérienne low 
cost du monde, n’est pas 
vraiment une PME. Son pa-
tron, Michael O’Leary, un 
des hommes les plus riches 
d’Irlande, se fait fort de ne 
pas respecter le droit du tra-
vail, d’interdire les syndicats 
dans son entreprise et de 
pratiquer allègrement l’éva-
sion fiscale.

Ryanair est maintenant 
présente dans 33 aéroports 
français, et à chaque fois 
elle met les collectivités lo-
cales à contribution, sur le 
mode : « Aidez-moi ou je m’en 

vais. ». Et, bien que l’Union 
européenne ait durci les 
conditions d’octroi des aides 
publ iques en la matière, 
Ryanair ne s’en trouve pas 
plus mal. Le Canard enchaîné 
révèle ainsi qu’à Montpellier 
l’agglomération et la com-
munauté de communes ont 
versé 1,4 million d’euros à 
l’entreprise en 2016, en pas-
sant par une structure in-
termédiaire, qui achète des 
publicités en ligne sur le site 
de Ryanair. Une subvention 
d’argent public à une entre-
prise privée mérite bien 
quelques subterfuges, avec 

d’ailleurs dans ce cas l’aval 
de la gauche comme de la 
droite.

Les pouvoirs publics ne 
peuvent même pas invoquer 
la création d’emplois locaux. 
Ryanair a coutume d’embau-
cher ses salariés sous contrat 
irlandais, plus avantageux 
pour le patron, quand ils ne 
sont pas autoentrepreneurs, 
comme c’est le cas pour deux 
tiers des pilotes et hôtesses 
de Ryanair, tous obligés de 
payer eux-mêmes leur for-
mation et leurs uniformes.

Michel Bondelet

Automobile : ventes en hausse… exploitation aussi

Création d’emplois : un patronat 
chasseur de primes

En janvier 2016, Hollande 
décidait une prime dite à 
l’embauche, destinée aux 
PME (petites et moyennes en-
treprises). Un an après, l’or-
ganisme officiel des statis-
tiques économiques, l’Insee, 
en a fait un premier bilan. Il 
est édifiant.

Cette prime, écrit l’Insee, 
« ne semble pas avoir eu d’ef-
fet facilement interprétable 
sur les recrutements en CDI ». 
Quant aux CDD d’au moins 
six mois, il constate qu’il y en 
a plus, mais considère que la-
dite prime n’y est sans doute 
pour rien.

Avec toute la prudence de 
rigueur pour une institution 
officielle, l’Insee doute donc 
fortement de l’efficacité de ce 
dispositif censé favoriser les 
créations d’emplois.

Cela n’empêche pas, au 
contraire même, et l’Insee le 
souligne, que cette mesure a 
connu un gros succès du côté 
des employeurs. Ils ont été 
1,1 million, dont des filiales 
de grands groupes, à se ruer 
sur ce dispositif pour profi-
ter de l’aubaine. Résultat, sur 
un an, plus de la moitié des 
recrutements en CDD d’au 
moins six mois et plus d’un 

tiers des CDI en ont bénéficié, 
dit l’étude. En fait, ce sont 
les patrons qui en ont béné-
ficié, empochant une prime 
qui peut atteindre 500 eu-
ros versés chaque trimestre 
durant deux ans, pour tout 
recrutement à un salaire ne 
dépassant pas 1,3 smic. Du 
coup, des employeurs en ont 
même profité pour baisser 
leur salaire d’embauche… 
afin d’empocher ce cadeau !

En clair, sous prétexte 
d’embauche, on a là une 
prime à l’enrichissement pa-
tronal. Une de plus.

Pierre Laffitte

Les patrons de l’automobile sont heureux : 
c’est la meilleure année pour la vente de 
voitures neuves en France. PSA a réalisé le plus 
grand nombre d’immatriculations. Le groupe 
Renault a réalisé sa meilleure performance 
depuis cinq ans et, sur l’année 2016, Dacia 
a battu un nouveau record de ventes.

Le directeur commercial 
de Renault pour la France 
s’enthousiasme : « Le renou-
vellement de la gamme est 
un succès et nous a permis 
de tirer profit du marché (…), 
nous envisageons une année 
2017 encore meilleure. »

Vu du côté des travail-
leurs, les patrons ont sur-
tout tiré profit de la surex-
ploitation imposée depuis 
des années par des plans de 
compétitivité. Les suppres-
sions d’emplois se sont mul-
tipliées : 17 000 en quatre 
ans à PSA Peugeot Citroën, 
près de 11 000 chez Renault 
depuis 2013. L’emploi pré-
caire est la règle : CDD, inté-
rimaires, apprentis ou pres-
tataires constituent le quart 
des travailleurs de Renault.

L’intensité et la durée du 
travail se sont accélérées : 
cadence en hausse, équipe 
de week-end, de nuit, same-
dis travaillés, allongement 
de la journée de travai l , 
voilà ce qui a permis de pro-
duire davantage avec moins 
de travailleurs. C’est le cas à 

PSA Mulhouse, par exemple, 
avec pourtant une ligne de 
montage au lieu de deux. Les 
jours de RTT disparaissent, 
utilisés par les patrons lors 
des périodes de chômage, 
quand ils ne les suppriment 
pas tout simplement. Ainsi, 
le calcul du temps de travail, 
modifié par la direction de 
l’usine Renault de Flins lors 
du plan de compétitivité de 
2013, a entraîné la perte de 
18 jours et demi de RTT pour 
les travailleurs.

De plan de compétitivité 
en plan d’hypercompétitivi-
té, les patrons veulent conti-
nuer sur leur lancée vers un 
maximum de profits : PSA 
a annoncé en octobre 2016 
la suppression de plus de 
2 000 emplois supplémen-
taires. Renault prévoit, dans 
les sites de production, des 
heures supplémentaires 
obligatoires.

Voilà ce qui leur fait envi-
sager une année 2017 encore 
meilleure… pour le porte-
feuille des actionnaires.

Sylvie Maréchal
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Clermont-Ferrand : la crise 
chez les agriculteurs
Récemment, un groupe d’agriculteurs, ayant à 
leur tête les présidents du Cantal et de la Haute-
Loire de la FNSEA, sont venus manifester à 
Clermont-Ferrand pour qu’on leur verse des 
aides financières promises depuis 2015.

C’est l’ASP, l’Agence des 
services des paiements, qui 
est chargée des versements 
agricoles. Les retards im-
portants, près de deux ans, 
seraient dus aux effectifs 
insuffisants mais aussi aux 
difficultés de fonctionne-
ment d’un matériel infor-
matique fourni par le minis-
tère de l’Agriculture mais 
qui s’avère inadapté.

Les conséquences sont 
dramatiques pour au moins 
un millier d’agriculteurs 
qui attendent leur chèque 
promis par la PAC, la Poli-
tique agricole commune.

Cette situation concerne 
beaucoup d’exploitations. 
Certes, toutes ne sont pas 
touchées par la crise. Ainsi 

la filière céréalière de même 
que celle des betteraves et 
des pommes de terre s’en 
tirent plutôt bien, avec une 
hausse de leurs revenus de 
plus de 20 % par rapport à 
l’année précédente.

En revanche, les éleveurs 
de bovins, avec leur produc-
tion de viande et surtout 
de lait, subissent la crise, 
aggravée par les grands 
groupes comme Lactalis qui 
leur achètent le litre de lait à 
un prix dérisoire. La fin des 
quotas laitiers européens a 
provoqué un surplus d’excé-
dents, que ce système ca-
pitaliste essaie de limiter 
en envoyant à l’abattoir de 
plus en plus de vaches lai-
tières. Quant aux éleveurs, 

on ne leur paie même plus 
les carcasses.

D’après les syndicats 
agricoles, huit à dix mille 
paysans ayant des factures 
de fourrage, engrais et ma-
tériels qu’ils ne pourront 
jamais régler, se verraient 
ainsi contraints d’abandon-
ner leur ferme.

Ce serait la moindre des 
choses que les aides de la 
PAC de 2015 leur soient ver-
sées immédiatement. Car, 
autre absurdité, pour pou-
voir verser les aides de 2016 
qui s’achève, il faut avoir 
soldé celles de 2015 !

On comprend le déses-
poir mêlé à la colère de ces 
agriculteurs malmenés par 
le système, alors que, dans le 
même temps, une minorité 
de gros propriétaires liés 
aux banques, dont le Crédit 
agricole, se tirent aisément 
d’affaire.

Correspondant LO

Au 1er janvier :  
tout augmente, 
sauf les salaires

En guise de vœux de 
bonne année, les aug-
mentations en tout genre 
pleuvent en ce début d’an-
née. C’est d’abord le gaz 
qui va augmenter de plus 
de 5 %. 

À  c e t t e  h a u s s e 
s’ajoute celle du prix du 
timbre, qui augmentera 
de 6,3 %. La taxe sur les 
contrats d’assurance au-
to-habitation augmente 
de 1,60 euro. Quant aux 
complémentaires-santé, le 
relèvement des prix pour 
les contrats individuels 
devrait être compris entre 
2  % et 4  % en moyenne, 

tandis que les contrats 
collectifs connaîtront une 
hausse variant entre 3 % 
et 5 %.

La palme des augmen-
tations revient aux frais 
bancaires, qui devraient 
progresser de 13 % de ma-
nière complètement arbi-
traire. Le smic quant à lui 
augmente de 0,93 % : en 
net, cela fera 1 153 euros, 
soit 11 euros de plus ! Une 
nouvelle fois, le gouver-
nement s’est refusé à aller 
au-delà de l’augmenta-
tion légale du smic censée 
suivre l’inflation.

Aline Urbain

Industrie pharmaceutique :  
la science sauve, 
le capitalisme assassine

Tabagisme :  
une drogue qui tue, 
mais qui rapporte
À compter du 1er janvier 2017, les buralistes 
ne pourront plus vendre que des paquets 
de cigarettes neutres, sans logo, ni couleurs 
distinctives. Cette seule mesure a exigé de longues 
années de mobilisation de la part des associations 
de lutte contre le tabagisme, les groupes 
cigarettiers montrant leur capacité à faire prévaloir 
leurs intérêts auprès des autorités publiques.

Ainsi i l a fallu quatre 
années de bras de fer avec 
les cigarettiers et les bura-
listes pour que la ministre 
de la Santé, Marisol Tou-
raine, obtienne que les ciga-
rettes soient vendues dans 
des paquets vert olive, sur 
lesquels doivent figurer des 
photos montrant les consé-
quences du tabac, des gen-
cives pourries par le gou-
dron par exemple.

Habitués qu’i ls sont à 
pouvoir tuer en toute impu-
nité, Seita, filiale française 
du cigarettier britannique 
Imperial Tobacco, Philipp 
Morris ou encore Japan To-
bacco International avaient 
déposé des recours, – qui 
ont été rejetés par le Conseil 
d’État – mettant en avant le 
respect des droits de pro-
priété intellectuelle. Rien ne 
peut surprendre, de la part 
d’industriels qui niaient, il 
n’y a pas si longtemps, que 
le tabac ait le moindre effet 
néfaste pour la santé.

Que l’État mène la lutte 

contre le tabagisme qui tue 
des dizaines de milliers de 
personnes chaque année, 
vingt fois plus que les acci-
dents de la route, c’est bien 
la moindre des choses. Mais 
cette lutte reste bien en des-
sous de ce qu’elle devrait 
être face à un tel f léau. 
Ainsi, Marisol Touraine a 
certes réclamé la création 
d’un fonds de prévention du 
tabagisme, mais celui-ci se-
rait doté de 32 millions d’eu-
ros. Une somme bien déri-
soire à côté des 14 milliards 
d’euros que les taxes sur le 
tabac rapportent à l’État. Et 
encore plus dérisoire par 
rapport aux 18 milliards 
d’euros de chiffre d’affaires 
de l’industrie du tabac.

Comme bien d’autres 
problèmes de santé pu-
blique, la lutte contre le 
tabagisme se heurte à une 
maladie qui ronge toute la 
société : la soif de profit des 
capitalistes.

Léna Pigalli

La maladie génétique qui, bien que rare (une 
naissance sur 10 000), tue le plus grand nombre 
d’enfants dans les toutes premières années 
de vie, l’amyotrophie spinale infantile, est 
peut-être enfin en passe d’être vaincue. Du 
moins en théorie car, en pratique, se dresse 
un obstacle de taille : le coût du traitement.

Après des dizaines d’an-
nées de recherches, qui ont 
impliqué de très nombreux 
laboratoires académiques 
dans le monde entier, le 
gène responsable de cette 
maladie a été identifié il y 
a vingt ans par une équipe 
de l’Inserm à l’hôpital Nec-
ker de Paris. La compagnie 
pharmaceutique Biogen, 
qui exploite à des fins pri-
vées le résultat d’années 
de recherches publiques, 
vient de faire valider par 
les autorités réglementaires 
américaines le premier 
traitement ayant démon-
tré une efficacité thérapeu-
tique chez 40 % des enfants 

traités dans leur première 
année de vie.

Ce traitement, appelé 
Nusinersen, est une molé-
cule chimique dite anti-
sens qui, du fait de sa res-
semblance avec une toute 
petite partie du gène muté 
chez les patients, redonne à 
leurs cellules la possibilité 
de produire une protéine 
efficace.

Le Nusinersen est donc 
potentiellement un de ces 
succès de la science mo-
derne, capables de trans-
former rad icalement le 
pronostic des pires mala-
dies. Sauf que l’avidité des 
actionnaires de Biogen n’a 

aucune limite, et que le sys-
tème capitaliste leur donne 
les pleins pouvoirs pour la 
satisfaire.

Ils viennent donc de dé-
cider que le prix pour ce 
traitement – qui ne coûte 
presque rien à la produc-
tion – serait de 125 000 dol-
lars par injection, sachant 
qu’il en faut six la première 
année, puis trois chaque an-
née durant toute la vie (plus 
de 350 000 euros par an).

Les analystes financiers 
de Wall Street prévoient, en 
s’en réjouissant, que cela 
rapportera jusqu’à 1,6 mil-
liard de dollars par an aux 
actionnaires de Biogen. En 
revanche, ils n’ont pas éva-
lué avec la même précision 
le nombre d’enfants qui 
mourront, faute d’avoir pu 
bénéficier d’un traitement 
aussi cher !

Hugues Jackson

Le gaz augmente de 5 %.
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Hébergement d’urgence : une société au cœur froid
Qu’il fasse froid en hiver ne devrait surprendre 
personne. Et surtout pas ceux qui nous 
gouvernent, s’il est vrai que gouverner, c’est 
prévoir. Seulement voilà, ce que les pouvoirs 
publics ont prévu pour faire face aux besoins 
de ceux qui n’ont pas de quoi se loger par 
grand froid ne suffit pas. Et de loin. On le 
sait, nos gouvernants le savent mais, année 
après année, la situation reste dramatique.

Ainsi, faute de lieux mis 
à disposition par les auto-
rités pour héberger ceux 
qui se retrouvent à la rue, le 
pôle hébergement et réser-
vation hôtelière du Samu 
social de Paris (PHRH) doit 
tourner sur un demi-millier 
d’hôtels pour loger, chaque 
jour, plus de 30 000 per-
sonnes, dont près de la moi-
tié d’enfants mineurs.

C’est un énorme gâchis, 
inefficace, qui plus est. Ce 
recours à l’hôtellerie pri-
vée coûte des sommes fara-
mineuses au Samu social 

f inancé par l’État et par  
la ville de Paris. Des hôte-
liers récupèrent ce pactole 
en fournissant, parfois, 
des locaux à la l imite de 
l’insalubrité.

Mais même ainsi, et en 
élargissant régulièrement 
son recours à ce type d’hé-
bergement, dix ans après 
sa création, le PHRH n’y 
arrive plus. Son numéro 
d’urgence pour ceux qui 
sont à la rue, le 115, déjà sa-
turé en temps normal, s’est 
trouvé plus débordé que ja-
mais avec les températures 

glaciales de fin décembre-
début janvier. Et cela sans 
avoir les moyens de propo-
ser un hébergement à tous 
ceux, plus nombreux que 
d’habitude, qui appellent 
au secours.

Alors, cet hiver encore, 
des mi l l iers de travai l-
leurs trop pauvres pour 

payer un loyer, des chô-
meurs, des SDF, des jeunes 
ou des moins jeunes, des 
h o m m e s ,  s o u v e n t  d e s 
femmes seules, et même 
des familles avec enfants, 
vont cont inuer à devoir 
dormir dehors. Et, comme 
chaque année, i l est pro-
ba ble  q ue cer t a i n s  e n 

mourront.
Ce n’est pas la rudesse 

du climat qui est en cause, 
mais la façon dont fonc-
t ionne cette société, qui 
jette des travailleurs à la 
rue, qui écrase les plus dé-
munis, sans s’inquiéter de 
la façon dont ils survivent.

Pierre Laffitte

Droits des femmes : Jacqueline Sauvage enfin libre
François Hollande s’est enfin décidé à 
accorder jeudi 29 décembre une grâce totale 
à Jacqueline Sauvage, qui a été libérée le soir 
même après avoir passé quatre ans en cellule.

Cette femme de 69 ans 
avait été condamnée à dix 
ans de prison pour avoir 
tué son mari en 2012. Pen-
dant 47 ans, elle avait été 
victime de violences conju-
gales, deux de ses filles ont 
été violées par le père, et 
son fils, également victime 
de violences, s’était suicidé 
quelques heures avant la 
mort du père.

Cette l ibération est le 
résultat du combat de son 
comité de soutien et des as-
sociations féministes qui 

ont dénoncé cette injustice, 
ainsi que de tous ceux qui 
se sont joints à cette protes-
tation. Une pétition avait 
recueilli plus de 400 000 si-
gnatures. Cette mobilisa-
tion avait amené Hollande à 
accorder une grâce partielle 
en janvier 2016. Par lâcheté 
politique, Hollande s’était 
contenté de cette demi-me-
sure, qui laissait à l’institu-
tion judiciaire le droit de dé-
cider si Jacqueline Sauvage 
pouvait bénéficier d’une 
libération anticipée.

À deux reprises, mi-août 
et fin novembre, les juges 
ont décidé de la maintenir 
en prison, invoquant un 
soutien médiatique qui la 
maintenait dans un « dis-
cours de sur-victimisation ». 
En novembre, les juges ont 
osé justifier leur décision 
en expliquant que Jacque-
line Sauvage n’avait pas de 
« réel et authentique senti-
ment de culpabilité » et avait 
« une réf lexion pauvre et 
limitée ».

Persistant dans cet te 
attitude à l’annonce de la 
grâce présidentielle, Vir-
ginie Duval, présidente du 
syndicat majoritaire des 
magistrats, a dénoncé « une 

nouvelle atteinte à l’indé-
pendance de la justice par 
l’exécutif ». Jusqu’au bout, 
l’appareil judiciaire aura 
ainsi montré à quel point 
il se soucie peu de proté-
ger les femmes victimes 
de violences conjugales. 
Une femme meurt encore 
tous les trois jours sous 
les coups de son époux ou 
conjoint. 223 000 femmes 
sont victimes de violences 
conjugales graves. Parmi 
elles, seules 14 % ont osé 
déposer plainte, terrifiées, 
à l’idée que le conjoint ne 
l’apprenne et n’exerce des 
représail les. Lors de son 
procès, c’est le principal re-
proche que les magistrats 

ont adressé à Jacqueline 
Sauvage : ne jamais avoir 
déposé de plainte. Pour-
tant, i ls connaissent ces 
statistiques, ils savent que 
bien souvent les femmes 
sont confrontées à des poli-
ciers qui minimisent les 
faits. Le cas de Jacqueline 
sauvage montre que, pour 
faire reculer les violences 
sexistes et plus générale-
ment pour défendre leurs 
droits, les femmes doivent 
avant tout compter sur 
leurs mobilisations face à 
l’hypocrisie des mil ieux 
réactionnaires, l’indiffé-
rence des institutions et la 
lâcheté des gouvernants.

Aline Urbain

Saint-Barthélémy-d’Anjou :  
non aux expulsions de Roms !

Samedi 7 janvier 2017, 
u n rassem blement est 
prévu à 15 h place du Ral-
liement, à Angers, pour 
protester contre l’expul-
sion imminente de plu-
s ieu r s fa m i l les  rom s , 
q u i ont t rouvé ref uge 
d e p u i s  o c t o b r e  d e r -
nier dans un immeuble 
v ide de la caserne des 

pompiers du Chêne Vert, à 
Saint-Barthélémy-d’Anjou.

Une cinquantaine de 
personnes, d’origine rou-
maine ou kosovare, sont 
menacées de se retrou-
ver à la rue, la préfec-
ture prétextant un risque 
imminent pour l’hygiène 
et la sécurité. Mais le col-
lectif de syndicalistes qui 

s ’oppose à l ’ex pu lsion 
souligne à juste titre que 
l’hygiène et la sécurité 
ne seront pas meilleures 
sous un pont – ce qui est 
à l’évidence l’endroit où 
les expulsés, enfants et 
handicapés compris, se 
retrouveront s’ils sont mis 
dehors.

Correspondant LO

Touche pas à ma ZEP : le mouvement redémarre
La rentrée de cette nouvelle année 2017 ne 
s’est pas effectuée sans accroc : des lycées 
des banlieues populaires ont déclenché 
un mouvement de grève reconductible sur 
la question de l’Éducation prioritaire.

24 lycées étaient repré-
sentés à l’assemblée géné-
rale d’Île-de-France, réunie 
le 3 janvier à la Bourse du 
travai l de Paris. À Mar-
seille, où le mouvement est 
bien suivi, sept établisse-
ments étaient présents à 
l’assemblée de ville, deux 
lycées é t a ient  complè -
tement fermés. Les deux 
assemblées générales ont 
reconduit la grève pour 
le 4 janvier. Une nouvelle 
journée de mobilisation et 
de manifestation est égale-
ment prévue le 5 janvier, à 
Paris comme à Marseille.

Pour les salariés de ces 
lycées, l’enjeu est de taille. 
En rayant les lycées de la 

carte de l’Éducation prio-
ritaire, le gouvernement 
socialiste a ouvert un bou-
levard à son successeur. 
C’est la porte ouverte à la 
suppression de tous les 
moyens supplémentaires 
dont disposent ces lycées 
notamment en termes de 
postes d’assistants sociaux 
et d’infirmiers. Pour les ly-
cées généraux, les classes 
de seconde, limitées actuel-
lement à 30 élèves, pour-
raient passer à 35 ; pour les 
lycées professionnels de 24 
à 30 élèves. Ces lycées dis-
posent aussi d’une dotation 
horaire plus favorable, per-
mettant à toutes les classes 
d’avoir par exemple deux 

professeurs principaux au 
lieu d’un.

D’autre part, et ce n’est 
pas négligeable, les ensei-
gnants comme le personnel 
administratif et le person-
nel d’entretien touchent 
une prime, parce que le 
métier y est plus pénible. 
Alors, cela explique que la 
mobilisation, certes encore 
minoritaire, gagne du ter-
rain. Pour les grévistes, la 
prochaine étape est donc 

d’élargir le mouvement à 
tous les lycées des quar-
tiers en difficulté, y com-
pris à ceux qui ne bénéfi-
ciaient pas des dispositifs 
en faveur de l’Éducation 
prioritaire.

La ministre de l’Éduca-
tion nationale a cédé sur 
la prime, qui est prorogée 
jusqu’en 2019. Elle a pré-
tendu distribuer 450 postes 
aux lycées en diff iculté, 
mais en réalité, elle les a 

pris à d’autres lycées, ce qui 
est scandaleux. Elle pré-
tend soutenir les grévistes, 
affirmant les comprendre, 
mais el le leur a déclaré 
qu’ils devront s’adresser à 
celui qui sera élu en 2017 ! 
Les grévistes ont déjà pré-
vu un prochain temps fort, 
en région parisienne, mar-
di 10 janvier, histoire de 
montrer qu’ils ne désarme-
raient pas.

Correspondant LO

LO
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Procès pour délit d’opinion
Du fait que sur le banc des accusés se trouvait 
l’écrivaine Asli Erdogan, connue hors des 
frontières de la Turquie, le procès commencé 
jeudi 29 décembre à Istanbul a fait les titres 
de la presse jusqu’en France. C’est peut-être ce 
qui a valu à l’écrivaine et à une coaccusée, la 
linguiste Necmiye Alpay, d’être mises en liberté 
le soir même par le juge, sans cependant que cela 
mette fin au procès, qui a repris dès le 2 janvier.

Asli Erdogan n’a aucun 
lien de parenté avec le pré-
sident turc Recep Tayyip 
Erdogan, ce patrony me 
étant assez répandu dans 
le  pay s .  Avec Nec m iye 
 Alpay et deux journalistes, 
elle a été arrêtée en août 
lors d’un coup de filet de 
la police à la rédaction du 
quotidien Özgür Gündem, 
catalogué comme prokurde 
car il donne la parole aux 
partisans de l’autonomie 
des régions kurdes et aux 
opposants à la guerre que 
le régime turc y conduit de-
puis des décennies. Il n’en 
faut pas plus pour que ses 

rédacteurs soient accusés 
régulièrement d’apparte-
nance à une organisation 
terroriste, en l’occurrence 
le PKK, l’organisation de 
guérilla kurde de Turquie, 
et cela peut leur valoir la 
prison à perpétuité.

Le régime a réagi à la 
tentat ive de coup d’État 
du 15 juillet par de vastes 
opérations de police, visant 
d’abord tous les suspects 
d’appartenir ou d’avoir des 
liens avec la secte de Fethul-
lah Gülen, ce rival de Recep 
Erdogan réfugié aux États-
Unis, que ce dernier accuse 
d’avoi r orc hest ré cet te 

opération. Mais la répres-
sion s’est rapidement élar-
gie à ceux qui soutiennent 
de près ou même de loin 
la cause des Kurdes. Asli 
Erdogan et Necmiye Alpay, 
pour leur part, n’ont fait 
que manifester leur solida-
rité contre cette répression.

Il est commode pour le 
pouvoir de confondre sous 
le même vocable d’organi-
sation terroriste les güle-
nistes, les nat ional istes 
kurdes et les hommes liés 
à la mouvance djihadiste, 
comme l’auteur de l’atten-
tat du 1er janvier. Il voudrait 
ainsi justifier sa politique 
et faire oublier ses propres 
responsabi l ités dans la 
situation. Cela ne fait que 
l’engager toujours un peu 
plus dans une impasse, y 
compris quand i l traîne 
des écrivains et des journa-
listes devant les tribunaux 
pour ce qui n’est qu’un dé-
lit d’opinion.

J. S.

Migrants : les damnés de la terre
Le 1er janvier, un millier 
de migrants ont pris 
d’assaut la clôture de 
Ceuta, en Espagne, qui 
constitue la frontière 
terrestre entre l’Afrique  
et l’Europe.

Pour empêcher les réfu-
giés de parvenir en Europe, 
une double barrière de six 
mètres de haut, renforcée de 
barbelés et surveillée, a été 

érigée. Seuls deux migrants 
sont parvenus à entrer en 
Espagne, les autres ont été 
refoulés au Maroc. L’assaut a 
été particulièrement violent, 
les migrants s’étant armés 
de barres de fer, de cisailles 
et de pierres pour faire face 
aux forces de l’ordre.

Le nombre de ces mi-
grants qui fuient la guerre et 
la misère n’a fait qu’augmen-
ter ces dernières années. Les 

réfugiés syriens sont pas-
sés de 320 000 à 5 millions 
de 2012 à 2015. En tout, le 
haut-commissariat aux réfu-
giés des Nations unies (HCR) 
compte 21 millions de réfu-
giés et 65 millions de déraci-
nés sur la planète.

Ce sont les pays les plus 
pauvres qui doivent accueil-
lir la plus grande partie de 
ces réfugiés. Ainsi, un quart 
de la population libanaise 

est constituée de réfugiés. 
Le Kenya possède plusieurs 
camps de réfugiés, dont le 
plus grand, celui de Dadaab, 
comprend plus de 640 000 ré-
fugiés. La Turquie accueille 
2,5 millions de réfugiés et 
le Pakistan 1,6 million. Ces 
hommes, ces femmes, ces fa-
milles sont parqués pendant 
des années, sans avenir, le 
plus souvent sans possibilité 
de travailler, sans possibilité 

de se soigner et d’éduquer 
leurs enfants. L’Europe n’ac-
cueille que 6 % de l’ensemble 
des réfugiés. Les États les 
plus riches, qui auraient les 
moyens d’accueillir plus lar-
gement, ferment toujours da-
vantage leurs frontières, éle-
vant des murs toujours plus 
hauts… qui condamnent des 
millions d’hommes à risquer 
toujours plus leur vie.

Inès Rabah

Turquie : Erdogan l’apprenti sorcier
En Turquie, les autorités 
avaient averti qu’un 
danger terroriste planait 
sur la nuit du Nouvel An, 
sans oublier d’ajouter 
qu’elles avaient pris 
toutes les précautions 
nécessaires. Mais rien 
n’y a fait.

À Istanbul, 17 000 poli-
ciers avaient été déployés 
pour surveiller les lieux où 
la foule pouvait se concen-
trer, comme la place Tak-
sim et ses alentours. Mais 
c’est à quelque distance de 
là, au Reina, un club de luxe 
prisé des célébrités, qu’une 
attaque s’est produite. Un 
hom me s u r g i  d ’ u n t a x i 
a abattu l’unique policier 
de garde à la porte, avant 
d’entrer et de vider ses char-
geurs sur les personnes pré-
sentes, faisant 39 morts et 
une soixantaine de blessés. 
Il a pu s’échapper avec le 
reste de la foule, lorsque la 
police a fait évacuer le local. 

Aux dernières nouvelles, il 
courait encore, malgré les 
déclarations de la police as-
surant être sur sa trace.

Comme toujours, le gou-
vernement Erdogan évoque 
un grand projet terroriste 
qui viserait à déstabiliser 
le pays, dans lequel il mêle 
sans distinction les natio-
nalistes kurdes du PKK, ses 
rivaux islamistes du clan 
de Fethullah Gülen et les 
hommes de l’organisation 
État islamique (EI). Cela 
évite d’avoir à donner des 
explications politiques et il 
ne faut pas compter non plus 
pour cela sur les médias, 
toutes les voix un peu cri-
tiques en ayant été écartées 
depuis la tentative de coup 
d’État du 15 juillet dernier.

Or, si des nationalistes 
kurdes commettent des at-
tentats en visant la police et 
l’armée, la politique du gou-
vernement y est pour beau-
coup. C’est lui qui, durant 
l’été 2015, a mis fin aux né-
gociations entreprises avec 

le PKK et relancé la guerre 
menée depuis plus de trente 
ans contre le désir d’autono-
mie des populations kurdes. 
Et si des attentats de l’EI, qui 
a revendiqué celui du Reina, 
visent maintenant la Tur-
quie, c’est aussi un retour 
de bâton pour la politique 

d’Erdogan, car c’est son gou-
vernement qui, en grande 
partie, a armé les djihadistes.

Pendant des années, la 
Turquie a en effet été le 
principal appui des groupes 
djihadistes opérant dans la 
Syrie voisine pour tenter 
d’abattre le régime d’Assad. 
Elle leur a fourni un appui 
logistique, des camps d’en-
traînement, elle a accueilli 
les combattants blessés ou 
en quête de repos et, surtout, 
elle leur a fourni des armes 
en quantité. La collabora-
tion de la police et de l’armée 
turques leur était assurée, 
avec l’appui des services se-
crets du régime, mais aussi 
de ceux des États-Unis ou de 
la France.

Aujourd’hui, après bien 
des rét icences ,  Erdogan 
tente de sortir de l’impasse 
où i l s’est mis en Syrie et 
s’allie avec la Russie en vue 
d’une solution politique sau-
vegardant le régime d’Assad, 
combattant les groupes dji-
hadistes sur le terrain et ten-
tant de les mettre hors jeu. 
Mais ceux-ci ne manquent 
ni de moyens pour lui faire 
payer ce lâchage, ni d’amis 
en T u rq u ie,  et  jusq u’au 
sein de la police. On l’a vu 
le 19 décembre, quand un 
jeune policier de la garde 
rapprochée d’Erdogan a 
abattu l’ambassadeur russe, 
en criant des slogans djiha-
distes, avant d’être abattu à 
son tour.

La Turquie, les États-
Unis, la France, avec l’ap-
pui de la Russie, voudraient 
maintenant chasser les dji-
hadistes de l’État islamique 
du territoire qu’ils occupent, 
afin de restaurer un sem-
blant de stabilité en Syrie et 
en Irak. Mais, si l’État isla-
mique est un monstre, c’est 
un monstre que toutes ces 
puissances ont contribué à 
armer et dont elles auront 
bien du mal à se débarrasser.

C’est vrai en premier lieu 
de la Turquie, non seule-
ment frontalière de la Sy-
rie et de l’Irak, mais long-
temps complice directe des 
groupes djihadistes. Si ceux-
ci doivent quitter ces deux 
pays, c’est en Turquie qu’ils 
pourront se replier, trouver 
des complicités et se sentir 
comme chez eux. En tout cas, 
ils ont décidé de riposter en 
tentant de mettre en diffi-
culté Erdogan, et celui-ci est 
impuissant à les arrêter, tel 
l’apprenti sorcier devant le 
feu qu’il a allumé. Les pre-
miers à le payer risquent 
ma l heu reusement de se 
trouver parmi la population 
turque, cible possible d’at-
tentats mais aussi et surtout 
d’un climat politique de plus 
en plus lourd, marqué par 
les arrestations, les procès, 
les déclarations hystériques 
des politiques, les appels à 
la délation et les bruits de 
complot.

Julien Silva

Évacuation d’une blessée après l’attentat à Istanbul.
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Burundi : dictature et démagogie ethnique
Au Burundi, le ministre de l’Environnement a été 
assassiné le 1er janvier. Depuis que le président 
Nkurunziza a annoncé, il y a maintenant deux ans, 
sa volonté d’être réélu pour un troisième mandat, 
et l’a effectivement été en 2015, les assassinats 
de dignitaires du régime se succèdent, et une 
répression de plus en plus sauvage s’abat sur 
la population. 500 personnes ont été tuées et 
300 000 se sont enfuies dans les pays voisins.

À la fin décembre, Nku-
runziza a encore mis de 
l’huile sur le feu en décla-
rant qu’i l se verrait bien 

réélu en 2020 pour un qua-
trième mandat. Il est haï par 
la plus grande partie de la 
population, qui doit vivre 

dans la misère alors que son 
clan accapare les quelques 
richesses du pays. La peur 
règne désormais partout et 
plus personne n’est à l’abri. 
Dès les premières manifes-
tations en avril 2015, à l’an-
nonce du troisième mandat, 
la police avait ouvert le feu 
sur les manifestants, empri-
sonné et torturé systémati-
quement les opposants poli-
tiques ou les journalistes. 
Mais cette répression s’est 
bientôt généralisée après 

l’échec d’une tentative de 
coup d’État militaire en mai 
2015. Les quartiers quali-
fiés de contestataires de Bud-
jumbura, la capitale, sont 
désormais ratissés systéma-
tiquement par les forces de 
répression. Des hommes sont 
retrouvés mains liées dans 
le dos, exécutés d’une balle 
dans la tête. Les centres de 
torture se multiplient, et les 
nervis des forces de sécurité 
s’y livrent à tous les sévices. 
Chacune et chacun peut être 
arrêté à la sortie de chez 
lui, et on ne compte plus les 
disparus.

Le régime est prêt à tout 
pour garder le pouvoir, et en 
particulier à raviver les ten-
sions entre les deux princi-
pales composantes du pays, 
Hutu et Tutsi. Les habitants 
des quartiers rapportent les 
propos suivants de ceux qui 
les pourchassent : « Vous, les 
Tutsi, on va tous vous lessi-
ver, on va tous vous tuer, on 
va tous vous faire quitter le 
pays. » Dans ce petit pays, 
les différentes composantes 
de la popu lat ion étaient 
parvenues à vivre en paix 
après une guerre civile qui, 
comme au Rwanda voisin, 

avait fait des centaines de 
milliers de morts et mis aux 
prises pendant de longues 
années les groupes armés se 
réclamant de l’identité Hutu 
ou Tutsi. La menace de ces 
massacres de masse, visant 
les Tutsi mais aussi les Hutu 
opposés au régime, ressurgit 
aujourd’hui pour la popula-
tion, et c’est bien pourquoi 
ceux qui le peuvent s’en-
fuient en abandonnant tout.

Aujourd’hui, les grandes 
puissances agitent le risque 
d’un génocide. Ce sont pour-
tant el les qui ont semé le 
poison empoisonné de l’eth-
nisme. À l’époque où le Bu-
rundi comme le Rwanda 
étaient sous leur coupe, elles 
ont systématiquement dif-
férencié et opposé les uns 
aux autres des groupes hu-
mains comme les Hutu et 
les Tutsi, se servant des se-
conds pour dominer les pre-
miers, et générant les haines 
qu’exploitent aujourd’hui 
des dirigeants comme Nku-
runziza. C’est cette politique 
criminelle que paie encore 
aujourd’hui la population du 
Burundi.

Daniel MesclaN
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Tchad :  
les travailleurs contre 
un régime corrompu
Le Premier ministre, Bernard Cazeneuve, s’est 
déplacé au Tchad le 25 décembre, accompagné 
du ministre de la Défense, Jean-Yves Le Drian. 
Rendant visite aux troupes françaises dont 
ce pays est la plaque tournante en Afrique, 
il en a profité pour apporter son soutien au 
dictateur Idriss Déby, réélu en avril dernier pour 
un cinquième mandat, à l’issue d’un scrutin 
qualifié de hold-up électoral par l’opposition.

Cazeneuve a déclaré : « La 
France est aux côtés du Tchad 
sur la crise économique et 
sociale. » La crise sociale en 
question, ce sont les grèves 
q u i se succèdent depu is 
maintenant plus de trois 
mois dans tout le pays, en 
réaction au renchérissement 
de la vie, aux attaques du 
gouvernement et à la corrup-
tion. Les enseignants et les 
personnels de santé notam-
ment sont en première ligne.

Le mouvement doit faire 
face à la répression. Ainsi, 
le 6 décembre dernier, des 
travailleuses qui avaient dé-
cidé une marche pacifique 
nationale pour soutenir la 
grève ont été d ispersées 
par la police. Une de leurs 
dirigeantes déclarait : « Les 
femmes souffrent beaucoup 
à cause de cette situation 
de grève sans salaire. Nos 

enfants ne vont plus à l’école, 
les femmes ne peuvent pas 
aller à l’hôpital, elles meurent 
en accouchant, les enfants 
meurent parce qu’ils sont 
malades, donc nous en avons 
assez. »

Dans le numéro du 2 dé-
cembre de leur journal Le 
pouvoir aux travailleurs, nos 
camarades de l’Union afri-
caine des travailleurs com-
munistes internationalistes 
(UATCI-UCI) décrivent les 
raisons de ce mouvement de 
protestation et dénoncent 
la corruption qui règne au 
Tchad.

La plateforme revendica-
tive de l’Union des syndicats 
du Tchad (UST) est un en-
semble de mesures revendica-
tives des travailleurs, comme 
l’augmentation générale des 
salaires pour faire face à la 
hausse incessante des prix 

des denrées de première né-
cessité, le versement régulier 
des salaires et le paiement des 
arriérés. Au lieu de satisfaire 
ces revendications légitimes, 
le gouvernement n’a fait que 
jeter de l’huile sur le feu. Sous 
prétexte de faire face à la 
crise due à la baisse des reve-
nus pétroliers, mais en réalité 
à cause de la dilapidation des 
fonds publics par Déby et son 
clan, le gouvernement a uni-
latéralement pris 16 mesures 
drastiques et impopulaires, 
dont la suppression de 80 % 
des primes et indemnités des 
fonctionnaires et des agents 
de l’État pour une période 
de dix-huit mois. C’est ce qui 
a poussé l’UST à lancer une 
grève générale.

Pourtant, l’argent pour 
payer tous les fonctionnaires 
et agents de la fonction pu-
blique existe bel et bien, mais 
dans les poches de Déby, son 

clan et sa famille. Prenons 
par exemple le cas des deux 
neveux de Déby. L’un est pla-
cé depuis 2013 à la tête de la 
cimenterie de Baoré, localité 
située à 40 km de la ville de 
Pala, au sud. Ce grand com-
plexe industriel construit 
par une entreprise chinoise 
abrite à la fois les installa-
tions de l’usine, les bureaux 
et les logements pour les em-
ployés. Les 900 millions de 
francs CFA de recettes par 
mois que touche ce neveu 
vont directement dans un 
compte personnel. Sa propre 
entreprise, la Simcobat, s’est 
vu attribuer toutes les tâches 
au sein de la cimenterie : en-
tretien, nettoyage, gardien-
nage, etc.

L’autre neveu a fait main 
basse sur les recettes que rap-
porte l’aéroport international 
de Ndjaména. Il voulait le pri-
vatiser, mais son oncle Déby 

s’y est opposé. Néanmoins, 
il bénéf icie gracieusement 
des 400 millions de recettes 
mensuelles.

Tout cet argent, s’il était 
confisqué, pourrait servir à 
payer en partie, voire même 
en totalité, les salaires des 
fonctionnaires et agents de 
l’État. Mais il ne faut pas 
attendre cela d’Idriss Deby, 
car il y va des intérêts de 
son clan et de sa famille. 
Espérons qu’un vent de mé-
contentement de la part des 
travailleurs et des classes 
pauvres puisse balayer un 
jour ces sangsues au pou-
voir, et que les travailleurs 
aient toujours leur mot à 
d i r e ,  i n d é p e n d a m m e n t 
d’autres catégories sociales 
et surtout des politiciens qui 
pourraient s ’appuyer sur 
leur lutte pour parvenir au 
pouvoir.

Le pouvoir aux travailleurs

Travailleuses en grève.
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Syndicalisme : le fléau de la 
collaboration de classe
La mort de François Chérèque, qui fut à la tête 
de la CFDT de 2002 à 2012, a entraîné de la 
part de toute la classe politique, de gauche à 
droite, une avalanche intéressée d’éloges « au 
réformiste », « au syndicaliste qui rejetait la 
lutte de classe et la remplaçait par le dialogue », 
etc. La droite, Fillon en particulier, tenait à le 
remercier de l’avoir aidé, en tant que dirigeant de 
la CFDT, à faire passer la réforme des retraites 
en 2003, prélude à la fin de la retraite à 60 ans.

Les travai l leurs, eux, 
n’ont évidemment aucune 
raison de le féliciter pour 
cette collaboration qui fait 
reculer les droits des sala-
riés, une politique que la 
CFDT revendique ouver-
tement, même si elle n’est 
pas le seul syndicat à la 
pratiquer.

Il faut avoir une vision 
très orientée en faveur du 
patronat et des capitalistes 
pour parler de réformes et 
de réformisme, quand i l 
s’agit en réalité de remettre 
systématiquement en cause 
les quelques protections 
qui avaient été concédées 
au monde du travail avant 
la crise. Ce que le patro-
nat et les gouvernants, de 
droite comme de gauche, 
appellent le dialogue so-
cial, n’est rien d’autre que 
la complicité des dirigeants 
syndicaux et du patronat 
contre les intérêts de classe 
des travailleurs. L’exemple 
le plus récent de cette com-
plicité a été, malgré l’hos-
tilité d’une majorité de la 
population et surtout des 
travailleurs, l’aval et l’ap-
pui apportés par la CFDT à 
l’adoption, au passage en 
force, faudrait-il dire, de la 
loi travail en 2016.

Depuis longtemps, la 
CFDT revendique haut et 
fort ce rôle d’accompagne-

ment des volontés du pa-
tronat, ce qu’elle nomme 
un dialogue constructif. En 
fait, déjà depuis 1973, avec 
Edmond Maire, suivi par 
Nicole Notat, François Ché-
réque et aujourd’hui Lau-
rent Berger, la direction de 
cette confédération a, pour-
rait-on dire, la franchise 
de ces choix, opposés aux 
intérêts des travailleurs. 
Mais, de manière moins ou-
verte, chacune des grandes 
confédérations syndicales 
le fait aussi à sa façon, 
sans le claironner en per-
manence comme la direc-
tion de la CFDT. Toutes en-
tendent être « considérées 
comme de véritables parte-
naires » par le patronat et 
les gouvernants.

Mais de quel partena-
riat peut-il être question ? 
Les dirigeants syndicaux 
savent bien dans quelle si-
tuation la société se trouve : 
en pleine guerre sociale 
menée par la grande bour-
geoise pour arracher des 
reculs au monde du travail 
pour garantir et, si pos-
sible, accroître ses profits. 
Le seul rôle que le patronat 
et les gouvernants, quels 
qu’ils soient, veulent bien 
concéder aux bureaucra-
ties syndicales, c’est d’être 
leurs porte-parole auprès 
d’eux, c ’est de défendre 

auprès des travailleurs les 
sacrifices que le patronat 
veut imposer, en l’aidant au 
besoin à y parvenir. Voilà à 
quoi se résume le syndica-
lisme dit de dialogue. Des 
générations de travailleurs 
qui s’opposaient à l’exploi-
tation capitaliste se sont 
battus contre ces méthodes.

Pour les militants ou-
vriers conscients des in-
térêts de leur classe, les 
militants socialistes puis 
c o m m u n i s t e s  q u i  o n t 
construit ces syndicats de 
lutte, le syndicat devait 
être l’école de la classe ou-
vrière. C’est là où, comme 
le disait Pel lout ier, el le 
« apprenait la science de 
ses malheurs ». C’est là où 
il s’agissait de donner aux 
exploités la fierté d’appar-
tenir au monde du travail, 
avec la consc ience q ue 
c’est la classe ouvrière qui 
mettra fin à l’exploitation 
capital iste et construira 
une société nouvelle, plus 
fraternelle, plus juste, sans 
exploitation ni guerre, qui 
donnera à chacun selon ses 
besoins.

Ce syndicalisme-là ne 
prônait pas la collaboration 
de classe, mais la lutte de 
classe. Il avait des militants 
ouvriers qui, dans chaque 
lutte, cherchaient à renfor-
cer la confiance des travail-
leurs dans  leur capacité 
à abattre le vieux monde. 
Face à la faillite du syndi-
calisme de collaboration 
de classe, dont Chérèque 
se voulait un héraut, avec 
d’autres, ce sont ces valeurs 
et ce syndicalisme de com-
bat dont la classe ouvrière 
a un besoin urgent.

Paul Sorel

Direccte Grand Est : 
non aux suppressions 
d’emplois !

Après avoir engagé le 
démantèlement du Code 
du travail à coup de loi El 
Khomri, le gouvernement 
s’en prend à ceux qui sont 
censés le faire appliquer. 
Le ministère du Travai l 
veut en effet supprimer des 
postes d’inspecteurs et de 
contrôleurs du travail : à la 
Direccte (Direction régio-
nale des entreprises, de la 
concurrence, de la consom-
mation, du travai l et de 
l’emploi) de la région Grand 
Est, il est prévu d’en suppri-
mer 26 sur les 212 actuels. 
À cela s’ajoutent 24 sup-
pressions d’emplois dans 

d’autres services.
Le personnel, réuni en 

assemblée générale avec les 
organisations syndicales 
le 15 décembre, a décidé 
un premier rassemblement 
de protestation le 12 jan-
vier 2017 à 11 h 30 devant 
la Direccte de Strasbourg. 
Il demande le retrait immé-
diat du plan social et des 
créations de postes.

Pour le gouvernement, 
plus de moyens contre la 
délinquance patronale ne 
fait pas partie des bonnes 
résolutions de 2017.

Correspondant LO

Fil rouge
Les congés donnent 
de l’urticaire au 
patronat

En ce qui concerne les 
jours fériés, l’année 2017 
sera favorable aux salariés 
qui pourront bénéficier 
de six week-ends de trois 
jours. 

C ’e n  e s t  t r o p  p o u r 
le  Medef ,  q u i réc la me 
la suppression de deux 
jours fériés. Les grandes 
entreprises l icencient à 
tour de bras, mettent des 
travailleurs au chômage 
technique du jour au len-
demain, quand ça les ar-
range, mais à en croire 
leurs représentants, deux 
m a l he u r e u x  j o u r s  d e 
congés mettraient l’écono-
mie en péril et 100 000 em-
plois seraient en jeu !

Pou r dema nder au x 
salariés de travailler tou-
jours plus, le Medef ne 
prend jamais de congés.

Droit à la 
déconnexion… et 
droit de se battre

Depuis le 1er janvier, le 
droit à la déconnexion, in-
troduit dans la loi travail, 
permet aux travail leurs 
des entreprises de plus de 
50 salariés de refuser les 

sollicitations par mail ou 
téléphone de leurs respon-
sables à tout moment de 
la journée ou pendant les 
jours fériés.

Après le droit au travail 
et le droit au logement, les 
travail leurs ont mainte-
nant un droit de plus, qu’il 
leur faudra faire respecter 
en se battant, comme tous 
les autres droits inscrits 
sur le papier.

Bénédiction de la 
fraude fiscale

Le projet de budget 2017 
avait intégré une proposi-
tion visant à frapper d’une 
taxe les sociétés multina-
tionales qui transfèrent 
tout ou par t ie de leurs 
bénéfices vers un pays à 
fiscalité plus avantageuse. 
Le Conseil constitutionnel 
vient de rejeter cette dispo-
sition, dite « taxe Google ».

Google peut s’en frot-
ter les mains, comme les 
autres mu lt i nat ionales 
qui auraient pu se sentir 
visées.

E n  r é a l i t é ,  t o u t e s 
les multinationales pra-
tiquent l’optimisation fis-
cale, c’est-à-dire la fraude 
fiscale à grande échelle, et 
tous les États, même quand 
ils font semblant de protes-
ter, sont complices.

Lisez la revue Lutte de classe
revue mensuelle de l’Union communiste internationaliste

Au sommaire du n° 180 (décembre – janvier)
• Élection présidentielle : en dehors du cirque politicien, 

une candidate communiste révolutionnaire
• Élection présidentielle aux États-Unis :  

la classe ouvrière n’avait pas la parole

• Le 46e congrès de Lutte ouvrière 
Textes et discussions

• Le monde capitaliste en crise
• Les élections présidentielle et législatives de 2017
• Interventions des groupes invités (extraits)
• Discussion (extraits)
• En conclusion

Prix : 2,50 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,70 euro

LO

Manifestation contre la réforme des retraites en septembre 2003, à Orléans.
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Saisonniers :  
rien dans la hotte

En Rhône-Alpes, près 
du tiers des travailleurs 
saisonniers en montagne, 
plus de 15  000, sont ac-
tuellement sans emploi 
à cause du manque de 
neige et de touristes.

Wauquiez, le président 
de la Région, n’avait pour-
tant pas hésité à jouer au 
Père Noël pour les stations 
de moyenne montagne, 

en sortant 10 mi l l ions 
d’euros pour qu’elles se 
paient des canons à neige. 
Autant de gagné sans rien 
faire pour le patronat des 
sociétés de remontée mé-
canique et de l’hôtellerie/
restauration.

Mais pour les travail-
leurs, le Père Noël est une 
ordure ! 

Auchan : la violence 
de l’exploitation
Dans le magasin Auchan-City de Tourcoing, 
le 22 novembre dernier, une caissière a fait 
une fausse couche à son poste de travail. 
Elle accuse la direction du magasin de ne pas 
l´avoir laissée aller aux toilettes quand elle le 
demandait alors qu’elle ressentait des douleurs 
insupportables. Elle n’a pu quitter son poste 
que lorsque l’hémorragie s’était déclenchée.

Cette caissière était en 
contrat de professionnali-
sation depuis le début du 
mois de novembre. Aucun 
a ménagement de poste 
n’avait été accepté après 
l’annonce de sa grossesse. 
La direction a poussé le 
cynisme jusqu’à lui repro-
cher son absence injustifiée 
suite à sa fausse couche et 
elle lui a retiré une partie 
de sa paie, lui demandant 
de régulariser sa situation 
alors qu’elle est en arrêt 
maladie.

Si, depuis, la direction 
est revenue sur sa décision, 
c’est sous la pression de la 
CGT et suite à la publicité 
faite à ce scandale. Malgré 
cela, c’est Auchan qui crie à 
la manipulation et attaque 
les syndicats en leur repro-
chant d’instrumentaliser 
le drame de cette travail-
leuse. Quant aux regrets, 
ils viennent bien tard et ont 

été adressés plus à la presse 
qu’à la jeune femme.

Il y a six mois dans le 
même magasin, une autre 
caissière avait été licenciée 
pour une erreur de caisse 
de 85 centimes d’euros. Il 
avait fallu la mobilisation 
des mil itants syndicaux 
CGT de l’Union locale de 
Tourcoing pour qu’elle soit 
réintégrée.

Cette direction locale se 
fait donc remarquer par 
sa violence contre les tra-
vailleurs. Mais cet exemple 
n’est pas unique. C’est toute 
l’organisation du travail 
da n s les  magas i n s Au-
chan, comme dans toute la 
grande distribution, qui 
vise à surexploiter les tra-
vailleurs et à éviter qu’ils 
ne s’organisent.

Chez Auchan, les syn-
dicats sont pourchassés, 
à l’exclusion de la CFTC, 
syndicat du patron. Les 

ef fect i fs sont en baisse 
dans de nombreux maga-
sins alors que le travail ne 
diminue pas. Les licencie-
ments sont camouflés sous 
des départs volontaires 
ou des licenciements pour 
faute. Les caissières sont 
surveillées et poussées à ne 
pas prendre leurs pauses. 
Leurs horaires changent ré-
gulièrement et c’est même 
un instrument de chan-
tage pour les directions de 
magasins. La précarité est 
partout, et elle sert à faire 
pression sur tous les sala-
riés. Bien des employés ne 
sont pas à temps plein.

Cet te forme d’exploi-
tation n’est pas nouvelle 
mais elle s’est accentuée ces 
dernières années. Comme 
tous les patrons, Auchan 
prof ite de la cr ise pour 
aggraver les conditions de 
travail. C’est ce qui permet 
à la famille Mulliez, égale-
ment propriétaires de nom-
breuses autres marques :  
Leroy Merlin, Décathlon, 
Boulanger, Kiabi etc., de 
s’enrichir et d’être à la tête 
d’une fortune de 23 mil-
liards d’euros.

Marion Ajar

MCSyncro – Chanteloup :  
la grève reprend 
après les congés

Lundi 2 janvier, au redé-
marrage après les fêtes, les 
ouvriers de MCSyncro dans 
les Yvelines ont repris leur 
grève, lancée le 5 décembre, 
pour l’embauche de tous 
les intérimaires, 200 euros 
d’augmentation et 1 000 eu-
ros de prime annuelle.

Vendredi 23 décembre, 
dernier jour de travail de 
2016, ils ont appris que le 
tribunal de Valenciennes 
refusait d’examiner leur 
demande de condamner 
MCSyncro pour l’embauche 
de travailleurs détachés et 
intérimaires destinés à les 
remplacer pendant la grève 
et produire les 5 000 roues 
montées l ivrées chaque 
jour à PSA Poissy.

Comme celu i de Ver-
sailles, précédemment sai-
si, le tribunal a invoqué 
des quest ions de forme. 
Cette fois, ce sont les sta-
tuts de l’union locale CGT 
qui l’ont inspiré. Il y est dit 
«  Le secrétaire général et 
les autres membres du bu-
reau disposent d’un mandat 
permanent d’agir et de la 
représenter en justice. » Le 

tribunal en a conclu que le 
secrétaire général ne pou-
vait pas aller en justice seul 
mais devait le faire avec 
tout le bureau !

Au-delà de la leçon de 
français, les grévistes ont 
senti que la justice n’était 
pas pressée de leur dire si 
oui ou non MCSyncro était 
dans l’i l légalité avec ses 
manœuvres pour tenter de 
briser leur grève. Loin de 
les abattre, cela les a déter-
minés à continuer.

Constatant que les ou-
vriers recrutés, en géné-
ral non francophones, ve-
naient de Flandre belge, 
d’Al lemagne, d’Espagne, 
de Hongrie, de Tchéquie... 
ils ont mobilisé leurs res-
sources, cel les de leurs 
amis et, au pire, Google tra-
duction, pour leur adresser 
un court texte dans leur 
langue expliquant les rai-
sons de la grève.

Et ils ont apporté de nou-
veaux moyens de chauf-
fage et de cuisson, h is-
toire de bien montrer leur 
détermination.

Correspondant LO

Chantier naval STX – Saint-Nazaire :  
les travailleurs sur leurs gardes
Depuis fin décembre, pas un jour sans que 
la presse ne se fasse l’écho d’informations 
sur le rachat de l’entreprise. Aux dernières 
nouvelles, Fincantieri, principal propriétaire 
des chantiers navals italiens, serait le mieux 
placé, voire le seul repreneur sur les rangs.

Ce feu i l leton susc ite 
une avalanche de commen-
taires de la part de préten-
dus spécialistes qui tentent 
par ce biais de répandre 
leurs idées nationalistes et 
de faire valoir leurs compé-
tences de bons conseillers 
d’un « capitalisme patrio-
tique » censé protéger les 
intérêts des travail leurs 
de la construction navale à 
Saint-Nazaire.

Tout y passe : des préju-
gés ouvertement racistes à 
la valorisation de l’espace 
maritime français issu de 
la période coloniale, en pas-
sant par l’idéalisation d’un 
savoir-faire prétendument 
unique, jusqu’à chanter le 
rôle « naturellement pro-
tecteur  » d’un État fran-
çais qui ne cesse pourtant 
d’appuyer les attaques des 

patrons contre les travail-
leurs. Ça se bouscule de-
vant les micros !

Pourtant, ces dernières 
décennies, les ex-Chantiers 
de l’Atlantique ont multi-
pl ié les changements de 
propriétaires et ont connu 
l’ensemble des configura-
tions qui sont aujourd’hui 
présentées comme dévas-
tatr ices ou salvatr ices  : 
consortiums de banques, 
« investisseurs », « indus-
triels  » nationaux, euro-
péens ou asiatiques, avec 
ou sans la participation de 
l’État français, jusqu’à la 
nationalisation. Tous ont 
mené la même politique, 
sans même avoir à changer 
de direction locale ! Réduc-
tion drastique de l’effec-
tif en fixe passé de 5 000 à 
2 500, remise en cause des 

droits acquis par les luttes 
ouvrières des périodes an-
térieures, f lexibilisation 
et surexploitation du tra-
vail, précarisation forcenée 
avec notamment le recours 
massif au travail détaché, 
mise en concurrence des 
uns contre les autres, plans 
de compétitivité… Autant 
d’attaques qui n’ont pu être 
partiel lement contenues 
que par les ripostes, grèves 
et débrayages des travail-
leurs eux-mêmes, et rien 
d’autre !

Alors, dans un contexte 
de recul généralisé, ce nou-
vel épisode de rachat sus-
cite une légitime inquié-
tude chez les travailleurs. 
Mais nombre d’entre eux 
savent que le seul «  bon 
patron » est celui dont on 
se fait craindre. Et nu l 
doute que les occasions de 
défendre leur gagne-pain 
ne manqueront pas dans la 
période à venir, quelles que 
soient les intentions pré-
cises, l’identité et la natio-
nalité du repreneur.

Correspondant LO
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Les travailleurs de MCSyncro en grève.
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LCL : suppression d’effectifs
Mi-décembre la direction du Crédit lyonnais a 
dévoilé son projet de suppressions d’emplois 
pour le siège et l’ensemble des secteurs 
administratifs. Au menu, d’ici 2018 : entre 
750 et 850 postes supprimés sur un effectif 
total de 4 400, soit près de 20 % en moins.

Cela comprendrait majo-
ritairement des départs en 
retraite, et de 150 à 250 mu-
tations en agences. Mais cela 
ne rassure pas, car com-
ment être sûr de ces muta-
tions alors que la direction 
a déjà annoncé au premier 
semestre 2016 entre 200 et 
250 fermetures d’agences 
dans les grandes villes ?

Cela fait des années que 
la banque supprime de 
nombreux postes. Alors que 
l’effectif était de 42 000 en 
1985, trente ans plus tard, il 
n’est plus que de 20 000.

Ce sont surtout les centres 
administratifs régionaux 
qui ont été touchés par ces 
réductions d’effectifs – par 
exemple, des années 1990 à 
aujourd’hui, le nombre de 
salariés y est passé de 7 000 
à 1 700. Et si une partie de 
ces diminutions est liée à 
l’automatisation et à l’infor-
matisation de certaines acti-
vités, une autre partie s’est 
faite par l’augmentation 
des cadences de travail. La 
direction a même fermé plu-
sieurs de ces centres car elle 
prétextait, après les avoir 
elle-même amaigris, qu’ils 
étaient en dessous du seuil 
critique.

D a n s  l e s  u n i t é s  d u 
siège, les départs en re-
traite n’étaient souvent pas 

remplacés, mais il n’y avait 
pas eu d’annonces massives 
de suppressions d’emplois. 
Là, ce sont quasiment tous 
les secteurs qui sont touchés.

À son arrivée en mai, le 
nouveau directeur général 
avait annoncé le blocage de 
tous les projets de fonction-
nement et d’équipement de 
la banque (modifications 
informatiques, gestion de 
travau x, campagnes de 

communication, etc.), car 
i l disait vouloir faire un 
état des lieux. Dans les uni-
tés concernées, les salariés 
étaient inquiets pour leur 
avenir et attendaient d’en 
savoir plus, et aujourd’hui 
on leur annonce des réduc-
tions d’effectifs. Dans le 
secteur informatique tra-
vaillent plusieurs centaines 
de prestataires. Or, comme 
la direction a décidé de figer 
tous les projets, ces salariés 
ont une forte incertitude sur 
leur avenir.

Tandis qu’ici on craint 
le manque de travail, il y 
a d’autres unités où, par 
contre, on craint l’augmen-
tation de la charge de travail 

du fait des suppressions de 
postes. Ce sont essentielle-
ment des secteurs de trai-
tement, comme la paye, la 
comptabilité. Là, le person-
nel se demande comment le 
travail va se faire avec 15 ou 
20 % de monde en moins.

La direction a décidé 
de faire ces annonces juste 
avant les congés de Noël, 
afin sans doute de souhai-
ter une bonne fête aux gros 
actionnaires puisque moins 
de salariés dans l’avenir si-
gnifie plus de profits à venir.

De toute façon, cela va 
déjà très bien pour eux, 
puisque le groupe Crédit 
agricole, auquel appartient 
LCL, prévoit le versement de 

60 centimes de dividendes 
par action aux actionnaires, 
soit un total de près de 
1,5 milliard d’euros.

Les banquiers non seu-
lement se sont bien refait 
une santé (avec l’aide de 
l’État, donc avec l’argent 
des contribuables) depuis la 
crise de 2008 dont ils étaient 
responsables, mais ils conti-
nuent à vouloir augmenter 
leurs profits en diminuant 
leurs frais de fonctionne-
ment aux dépens des sala-
riés. Et i ls participent à 
l’augmentation du chômage 
en fermant toujours plus la 
possibilité d’emplois à ceux 
qui en recherchent.

Correspondant LO

Au siège de Villejuif
En plus des suppres-

sions d’effectifs, un sec-
t e u r  de  3 0  p e r s on ne s 
risque d’être externalisé. 
La méf iance est grande 
face aux paroles de la di-
rection. Beaucoup étaient 
choqués par la manière 
de faire : « On vient tout 
juste de signer notre feuille 
de notation individuelle : 
comme si de rien n’était, on 
nous a demandé nos pers-
pectives générales de car-
rière, etc., mais sans rien 
nous dire de ce qui nous 
attendait ! »

Le patron du secteur, 
venu « informer » avant le 
repas de Noël, s’est voulu 
rassurant en déclarant que 
ce ne sera pas avant 2018, 
qu’il y aura des mesures 

d’accompagnement et que, 
s’il doit y avoir modifica-
tion du contrat de travail, 
ce sera avec l’accord du 
salarié.

D a n s  u n  b r o u h a h a 
presque constant, il a par-
lé aussi d’externaliser ou 
de mutualiser le travai l 
du service sur plusieurs 
banques (LCL, CASA, CA-
CIB) après avoir expliqué 
que ce que nous faisions 
n’était pas le cœur du mé-
tier ; Mais « pourquoi serait-
ce davantage le cœur du 
métier de la plateforme de 
groupe qui ferait… la même 
chose ? », remarquait, scep-
tique, une employée.

Les salariés, méfiants, 
s’interrogeaient à haute 
v o i x  e t  e x p r i m a i e n t 

DANS LES ENTREPRISES

Technicentre SNCF d’Oullins : 
200 cheminots portent plainte
Les médias locaux ont rendu public le bilan actuel 
de l’amiante au Technicentre SNCF d’Oullins, dans 
le Rhône : sur 33 pathologies liées à l’exposition 
à ce poison, onze cheminots en sont morts.

L’amiante est présent 
partout dans les ateliers. 
On en trouve sous forme de 
poussières déposées sur les 
charpentes métalliques des 
ateliers, où ont été usinés, 
nettoyés, des moteurs, des 
freins et autres pièces de 

locomotives. Et cela depuis 
des dizaines d’années. On 
en trouve aussi dans des 
plaques d’Eternit, sur cer-
tains toits, dans des pla-
fonds, etc. Il ne se passe 
guère de mois sans qu’un 
droit d’alerte ne soit déposé 

ou sans que des travai l-
leurs ne soient amenés à 
utiliser leur droit de retrait. 
Des entreprises extérieures 
spécialisées dans le désa-
miantage sont d’ai l leurs 
présentes en permanence 
dans l’établissement.

La CGT cheminot veut 
faire reconnaître le Techni-
centre comme site amianté. 
Dans ce but, 200 plaintes 
devraient être déposées 
par des cheminots actifs 

et retraités, tous de plus 
en plus inquiets pour leur 
santé.

Interrogé par les journa-
listes du Progrès, le direc-
teur d’établissement recon-
naît certes que l’amiante est 
un problème. Il en profite 
pour laisser entendre que 
le coût du désamiantage 
serait une des raisons du 
déplacement à Vénissieux 
du Technicentre, fin 2018. 
Ce n’est évidemment pas la 
seule raison. La principale 
est vraisemblablement que 
les 18 hectares de terrain 
que la SNCF possède à Oul-
lins font l’objet de bien des 
convoitises, en particulier 
de la part des des promo-
teurs, vu sa proximité avec 
le quartier Conf luence, le 
nouveau quartier à la mode 
de Lyon.

Et puis la SNCF supprime 
partout des emplois : à Oul-
lins, alors que 900 chemi-
nots travaillaient encore 
dans les années 2000, i l 

n’en reste plus que 650 en-
viron, 400 à 500 seulement 
étant envisagés pour le site 
de Vénissieux.

Mais, si l’amiante peut 
être pris comme prétexte 
par la direction SNCF pour 
fermer son site à Oullins, 
elle n’en cherche pas moins 
à utiliser tous les moyens 
pour éviter qu’il ne soit re-
connu comme site amianté. 
Car cette reconnaissance 
pou r ra it  lu i  coûter u n 
nombre d’indemnisations 
de plus en plus important 
à verser aux victimes ac-
tuelles et futures. Des mil-
liers de cheminots y ont tra-
vaillé, et ce n’est guère que 
depuis 1997 que la SNCF 
a commencé à y prêter 
attention.

Alors, comme tout pa-
tron, elle cherche à gagner 
du temps en comptant cyni-
quement sur la disparition 
« naturelle » des victimes de 
sa politique.
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Le Technicentre plein d’amiante.

l’inquiétude des autres : « Y 
aura-t-il alors des places 
prioritaires pour nous ? Où 
serait située cette unité ? Si 
c’est à Montrouge ou à Saint-
Quentin, pour le temps de 
transport, ce n’est pas pa-
reil ! » Ou, s’adressant au 

directeur, avec ironie : « Si 
vous ne savez rien et que 
votre poste est supprimé, 
faudra-t-il vous défendre ? ». 
Le chef a dû comprendre 
q u’i l n’arr iverait pas à 
noyer le poisson.

Correspondant LO
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Asaïs – Noisy-le-Grand :  
des licenciements 
qui passent mal

Itron (ex-Schlumber-
ger), fabricant américain 
de compteurs, taille dans 
les effectifs de sa filiale 
Asaïs, spécial isée dans 
les logiciels de relevés de 
compteurs.

Sur le site de Noisy-le-
Grand, en Seine-Saint-De-
nis, au nom de la compé-
titivité, le groupe annonce 
le licenciement de 33 sa-
lariés sur 42, essentiel-
lement des i ngénieurs 
log ic iel et consu ltants 
techniques.

En mai 2015, dans la 

Vienne, dans son usine 
de Chasseneuil-du-Poitou 
qui fabrique les comp-
teurs intelligents Linky, 
Itron avait voulu licencier 
124 salariés sur 277, au 
nom de la compétitivité 
déjà. Après treize jours de 
grève, Itron avait revu les 
licenciements à la baisse 
(de 124 à 87), et les salariés 
licenciés avaient obtenu 
de mei l leures mesures 
d’accompagnement.

Itron est un groupe 
mondial, qui affiche 2 mil-
liards de dollars de chiffre 

d’affaires et 500 millions 
de dollars de bénéfice an-
nuel. Entre 2008 et 2013, 
Itron France a bénéficié 
de 21,3 millions d’euros 
de crédit impôt recherche. 
Et en 2013 et 2014 le CICE 
(crédit d’impôt compétiti-
vité emploi) lui a rapporté 
2,3 millions d’euros.

À  N o i s y - l e - G r a n d , 
les sa lar iés d’Asaïs ne 
comptent pas se laisser 
licencier sans réagir.

J.L.

Entyrecycle – Blaringhem : 
encore des aides 
aux patrons

L’ent repr i se E nt y re -
cycle, dans le Nord, spécia-
lisée dans le recyclage de 
pneus, viendrait s’installer 
sur l’ancien site de l’usine 
d’Arc à Blaringhem. Tous 
les politiques et les respon-
sables économiques se fé-
licitent de la promesse de 
250 emplois dans les trois 
ans à venir.

Mais il faut se rappeler 
que cette promesse avait 
déjà été faite en 2010, sans 
aucune création de quoi 
que ce soit. De plus, si créa-
tion d’emplois il y a, ce sera 
à coups de subventions pu-
bliques. La communauté de 
petites communes met la 

main à la poche à hauteur 
de 817  000 euros, qui se 
rajoutent aux nombreuses 
subventions de la région et 
de l’État, dont le montant 
n’est pas annoncé.

Tous ces cadeau x au 
patronat, c’est de l’argent 
qui va manquer à l’État. 
Combien de c lasses qui 
vont manquer, combien de 
temps d’attente en plus aux 
urgences, combien de loge-
ments populaires délabrés 
vont le rester ? C’est le coût 
que les classes populaires 
paient pour la mainmise 
des capitalistes sur l’argent 
public.

Correspondant LO

Federal Mogul – Poitiers : 
deux ans après, 
encore la galère

Il y a deux ans, l’usine 
Federal Mogul près de Poi-
tiers, fabriquant des pistons 
pour l’industrie automo-
bile, fermait. 241 travail-
leurs se retrouvaient sur le 
carreau.

Les promesses a nté -
r ieu res des pat rons de 
m a i nte n i r  le s  e mploi s 
contre des baisses de sa-
laire –  acceptées par les 
syndicats – se révélaient, 
comme c’était prévisible, 
n’être que du vent. Quant 
à l’esbroufe faite par le 
m i n i s t re  du Red res se -
ment product i f d’a lors , 
Arnaud Montebourg, an-
nonçant vouloir trouver un 

repreneur de puissance in-
ternationale pour le site, ce 
n’était que pour la galerie. 
Aucune nouvelle activité 
n’a remplacé les emplois 
détruits.

Aujourd’hui, de source 
syndicale, seulement un 
tiers des travailleurs sont 
en CDI ou en intérim. Une 
cinquantaine d’entre eux 
poursuivent une démarche 
contre leur ex-employeur, 
devant les Prud’hommes, 
pour l icenciement sans 
cause réelle et sérieuse… 
sinon celle de vouloir en-
graisser encore et encore 
les actionnaires.

Correspondant LO

Air France : la direction contre 
les hôtesses et stewards
À peine la direction d’Air France a-t-elle dû 
remballer son projet de filialiser ses activités 
de maintenance, du fait de la mobilisation quasi 
immédiate des ouvriers et techniciens de ce 
secteur, qu’elle repart à l’attaque. Cette fois, 
c’est au personnel navigant commercial (PNC 
– les hôtesses et stewards) qu’elle s’en prend.

La direction de la com-
pagnie use là d’une tac-
tique bien rodée : elle s’en 
prend séparément à telle 
ou telle catégorie profes-
sionnelle, en espérant que 
le reste du personnel se 
croira épargné. Si certaines 
directions syndicales se 
prêtent à ce jeu patronal 
du div iser pour régner, 
l’expérience a appris aux 
quelque 50 000 salar iés 
d’Air France, ces derniers 
temps, que personne ne 
pouvait rester à l’abri. Ré-
pétés au fil des ans par la 
direction, ses plans d’ex-
ploitation accrue – avec gel 
des salaires, suppressions 
d’emplois, intensification 
de la charge de travail –, 
c’est tout le personnel qui 
en a fait les frais.

Maintenant, el le veut 
arracher un nouvel accord 
d’entreprise des PNC qui 
aboutisse, sur cinq ans, à 
un gain de productivité de 
7,5 %. Et, en fait, de 25 %, 
voire 30 %, selon ce qu’ont 
chiffré des syndicats. Pour 
la direction, c’est une habi-
tude : entre 2012 et 2015, 
avec son plan de restruc-
turation Transform, el le 
avait déjà imposé un effort 
de productivité de 20 % au 
personnel de cabine.

T ravai l ler plus pour 
un même salaire, avec des 
ef fect i fs qui d iminuent 
encore, et des rotations en 
vol plus nombreuses, donc 
plus pénibles, avec le rac-
courcissement des temps 

de repos entre les vols… 
c’est un classique de la di-
rection contre les PNC. Elle 
a même tellement réduit 
les effectifs de cabine que, 
fin 2016, elle a dû constater 
que le personnel n’arrivait 
plus à faire face. Mais cela 
a été pour annoncer qu’elle 
allait procéder à des cen-
taines de recrutements en 
CDD, avec des conditions de 
travail et de salaire revues 
à la baisse !

Pendant que la direction 
joue du pipeau au person-
nel avec son dernier plan 
dit Trust together (« Se faire 
mutuellement confiance »), 
elle fourbit ses armes. Et 
c ’est une déclaration de 
guerre qu’el le lance aux 
PNC, après être tombée sur 
un os avec le personnel de 

la maintenance.
La seule réponse à lui 

opposer est cel le que lui 
avaient faite les hôtesses 
et stewards, en bloquant le 
trafic par leur grève mas-
sive, l’été dernier. Des PNC 
aux ouvriers de la main-
tenance, des agents des es-
cales aux pilotes, tous les 
salariés de la compagnie 
sont dans le collimateur du 
patron. Et cela ne se passe 
pas sans réactions. Ainsi au 
Passage, à l’aéroport d’Orly-
Ouest, le personnel d’Air 
France a manifesté et dé-
brayé contre des conditions 
de travail devenues épou-
vantables, ainsi que contre 
des baisses de salaire, les 
22, 23 et 24 décembre. Et il 
a remis ça le 30 décembre.

A lor s ,  c ’es t  tou s en-
semble, toutes catégories 
confondues, que les sala-
riés d’Air France doivent 
rendre les coups. Par leur 
nombre, leur détermina-
t ion, i ls ont les moyens 
d’obliger leur direction à 
remballer ses attaques.

Correspondant LO

PSA – Sochaux :  
le compte n’y est pas

La direction de PSA vient 
d’annoncer, comme une 
nouveauté sans précédent 
depuis 2011, 170 embauches 
en CDI pour 2017. Il s’agit 
en réalité de 70 embauches 
fermes concernant 50 ou-
vriers et 20 chefs d’équipe, 
et de 100 recrutements en 
CDI intérimaire, par les 
agences d’intérim.

En fait ,  depuis 2011, 
pas moins de 2 950 emplois 
(2 300 ouvriers et 650 ETAM) 
ont été supprimés. Cette an-
nonce intervient avec celle 
d’une augmentation des ca-
dences, pour produire deux 
nouvelles voitures, passer 
de 700 à 1 000 par jour, et 
nuit, pour la fabrication de 
la Peugeot 3008.

Tenir un poste est déjà 
à la limite de l’insuppor-
table. Avec en plus des al-
longements d’horaires, des 
samedis travaillés pour une 

moitié des effectifs ouvriers 
pendant que l’autre moitié 
chôme, des intérimaires se 
retrouvent avec un salaire 
de 800 à 900 euros par mois.

En réalité, la direction 
annonce ainsi l’accentua-
tion de la précarité et de la 
flexibilité, et ne fait pas illu-
sion. Les travailleurs, les 
1 500 intérimaires actuelle-
ment sur les chaînes de pro-
duction, ceux qui sont dans 
le collimateur permanent 
de la direction, tous savent à 
quoi s’en tenir, tout comme 
les malades et ceux qui, 
handicapés, ne peuvent pas 
tenir n’importe quel poste.

La réalité chez PSA, c’est 
l’écrasement des emplois, 
des salaires et des condi-
tions de travail, pour que 
les profits continuent de 
grimper.

Correspondant LO

Lors de la grève de l’été 2016 à Air Fance.
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Syngenta :  
une multinationale 
épargnée par la justice

Un agriculteur du Lot-
et-Garonne a été condamné 
le 14 décem bre 2016 à 
10 000 euros d’amende avec 
sursis pour avoir répandu 
sur ses terres, entre 1999 
et 2002, des semences dites 
déclassées. Celles-ci, péri-
mées ou non conformes, 
étaient enrobées d’insecti-
cides puissants, dont cer-
tains sont d’ai l leurs au-
jourd’hui interdits, comme 
le Gaucho.

Une filiale de Syngenta, 
multinationale suisse de 
l’agroalimentaire et de la 
chimie, payait cet agricul-
teur pour se débarrasser 
ainsi de ses invendus : cela 
lui coûtait moins cher que 
de les faire incinérer dans 
les règles. Ces épandages 
ont eu des conséquences 
graves pour les apiculteurs 
de la région, leurs abeilles 
ayant été décimées par ces 
insecticides.

L’agriculteur, ruiné à 
la suite du scandale, a été 
condamné à une peine sym-
bolique. Mais Syngenta, lui, 
n’était pas sur le banc des 
accusés. En effet en 2011, 
quelques jours après avoir 
été renvoyée en correction-
nel le pour cette affaire, 
la firme avait dissous sa 
fi liale impliquée dans la 
vente des semences usa-
gées. Un tribunal de com-
merce a d’abord annulé 
cette dissolution, la consi-
dérant comme frauduleuse, 
mais Syngenta a réussi à 
gagner son procès en appel.

Ainsi, l’entreprise res-
ponsable n’existant plus 
officiellement, il n’était pas 
possible de la juger, et seul 
l’agriculteur a été mis en 
cause. Tout juste la procu-
reure a-t-elle reconnu que 
la disparition de la filiale 
était « troublante ».

Claire Dunois

Ministère de la Culture : 
Microsoft arrosé
À la mi-décembre, le ministère de la Culture 
a désigné explicitement le bénéficiaire de la 
dépense de deux millions d’euros en logiciels, 
annoncée quelques semaines plus tôt.

Sans surprise pour le 
personnel de l’administra-
tion centrale du ministère, 
il s’agit de Microsoft, dont 
les licences vont être dé-
ployées sur l’ensemble des 
postes informatiques.

Sous prétexte « d’amélio-
rer la bureautique et les sys-
tèmes d’information relatifs 
aux ressources humaines », 
la ministre rompt avec une 
politique qui consistait à 
général iser l’ut i l isat ion 
des logiciels libres (et gra-
tuits) dans les services de 
l’État. Après le ministère 
de la Défense et celui de 
l’Éducation nationale, qui 
avaient ouvert la voie au 
retour des logiciels com-
merciaux, c’est la Culture 
qui décide de prélever deux 
mil l ions, sur son budget 
2017 de 3,6 milliards d’eu-
ros, pour ce qui n’est, aux 
yeux de tous, qu’un cadeau 
à Microsoft.

La d irect ion prétend 
qu’elle veut améliorer les 
conditions de travail des 
agents, mais récemment 

elle avait refusé d’instal-
ler le tableur Excel sur des 
postes qui en avaient be-
soin, à la gestion des res-
sources humaines et dans 
certains services budgé-
ta i res et f i nanciers .  Et 
voilà que, pour 2017, elle 
décide un changement de 
logiciel qu’elle va imposer 
à tous et qui, au contraire, 

va compliquer la vie des 
agents. I ls vont en effet 
devoir faire cohabiter les 
logiciels libres qu’ils uti-
lisent presque tous et ceux 
du géant amér ica i n , et 
i ls devront constamment 
convertir des fichiers.

La dépense inconsidérée, 
à l’heure des économies de 
fonctionnement aux dépens 
du personnel, assortie d’un 
mépris évident pour ses 
conditions de travail, choque 
bon nombre d’agents.
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Fnac – Champs-Élysées :  
les salariés 
se mobilisent

Profitant de l’aff luence 
dans les magasins pendant 
la période des fêtes, une 
partie des 150 salariés de 
la Fnac des Champs-Ély-
sées à Paris se sont à nou-
veau mobi l i sés f i n dé -
cembre. Comme ils le font 
depuis le début du mois, 
ils se sont rassemblés sur 
les trottoirs bondés situés 
devant l’enseigne, avec de 
grandes pancartes visibles 
par tous. Ils réclament no-
tamment une majoration 
plus importante pour les 
heures effectuées en soirée, 
ainsi que l’obtention d’une 
journée de repos compen-
sateur pour le travail du 
dimanche, comme cela se 
fait dans les autres maga-
sins de l’enseigne à Paris.

Priv i lège d’être situé 
sur « la plus belle avenue 
du monde », le magasin est 
ouvert tous les jours, y com-
pris le dimanche, jusqu’à 
23  h 45. Dans les autres 
magasins de l’enseigne, la 
loi limite encore pour l’ins-
tant l’ouverture à douze 
dimanches par an.

La d irect ion prétend 
qu’elle est ouverte au dia-
logue, mais elle a surtout 
envoyé ses v ig i les pour 
tenter d’intimider les gré-
vistes et les empêcher de 
s’adresser aux passants. 
Le personnel ne fait que 
réclamer son dû et n’a plus 
envie de se laisser faire 
par la direction sans rien 
dire.

Gilles Boti

Arc International – Arques : 
tout pour réduire les coûts
Fin décembre, la direction d’Arc International a 
annoncé sa volonté de réduire les coûts. Cette 
usine, qui fabrique de la vaisselle à Arques, 
dans le Pas-de-Calais, a déjà fait l’objet, en 
2015, d’un plan de sauvetage dans lequel l’État 
s’est grandement impliqué, comme l’a rappelé 
Hollande lors de sa visite en novembre dernier.

À cette occasion, il s’est 
vanté de la création de la 
Banque publique d’inves-
tissement, du Pacte de res-
ponsabilité, du Crédit d’im-
pôt pour la compétitivité et 
l’emploi, du Crédit impôt 
recherche, toutes mesures 
prises par le gouvernement 
socialiste qui ont permis 
à des dizaines de millions 
d’euros d’aff luer dans les 
caisses des actionnaires.

Lors de ce prétendu 
sauvetage, une centaine 
de travailleurs y ont lais-
sé leur emploi et, pour les 
5 400 salariés restants, les 
conditions et les rythmes de 
travail se sont amplement 
dégradés, avec des pertes 
de RTT, des heures sup-
plémentaires obligatoires, 
l’augmentation du temps de 
travail, la chasse aux postes 
aménagés, les pressions.

Juste avant les fêtes de fin 
d’année, la direction a com-
muniqué sur les résultats 
qui seraient insuffisants 

et imposeraient de réduire 
de 10  % par personne le 
nombre de secondes pour 
produire une pièce, d’amé-
liorer les rendements de 
4 % et de réduire les coûts 
de logistique. Cela s’ajoute 
aux informations que la di-
rection distille depuis des 
mois, par le biais du comité 
d’entreprise, informations 
qui n’ont d’autre but que 
d’alarmer les travailleurs.

Une des inquiétudes des 
salariés porte sur le fait que 
des machines ont été hypo-
théquées : de propriétaire 
des machines, le patron en 
est devenu locataire. Pour 
les ouvriers, l’hypothèque 
est synonyme de situation 
délicate. Mais cette opéra-
tion a permis aux action-
naires de récupérer le cash 
dont ils sont friands.

C’est la même logique 
qui fait que le parc de ma-
chines est rafistolé avec 
les moyens du bord, car 
les magasi ns de pièces 

s ont  q u a s i me nt  v ide s . 
Quant aux bât iments et 
aux infrastructures, i ls 
sont en grande majorité 
vétustes et entretenus au 
m i n i mu m, sau f le fou r 
q ue v is itent les Monte -
bourg, Macron, Hollande 
et autres Xavier Bertrand, 
accompagnés par les mé-
dias. Les capitaux récupé-
rés grâce à toutes les aides 
publiques ou économisés 
sur le dos du matériel pro-
ductif, ouvriers compris, 
sont manifestement inves-
tis ailleurs. Sur quels mar-
chés financiers ?

C’est cette logique qui 
prime aussi dans la volon-
té de réduire les stocks au 
maximum. Les machines, 
les stocks ne représentent 
pour les actionnaires que 
du capital bloqué, du ca-
pital mort. Ils veulent du 
capital disponible, pour 
le faire fructifier sur des 
marchés qui rapportent à 
court terme. Car l’intérêt 
de l’usine pour ses proprié-
taires n’est pas la produc-
tion de vaisselle, mais celle 
de profits immédiats.

Exploiteurs, assistés, 
parasites et rapaces  :  à 
exproprier !
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Sur Internet
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos
www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Pour les malvoyants
www.lutte-ouvriere-audio.org

Bulletin d’abonnement
Je souhaite m’abonner à  Lutte ouvrière  Lutte de classe
Nom  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Code Postal . . . . . . . . . . . . . . .Ville . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ci-joint la somme de : 
Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière ou virement postal : CCP 26 274 60 R Paris 
à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Versez à la souscription de Lutte ouvrière
Pour financer ses activités dans la 
période qui vient, Lutte ouvrière ne 
peut compter que sur ses militants, 
ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 

ouvrière, en les envoyant à l’adresse 
suivante : Lutte ouvrière, BP 20029, 
93501 PANTIN CEDEX.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
pour nous permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 

une réduction d’impôt de 200 €, à 
condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du parti 
Lutte ouvrière a été agréée le 30 no-
vembre 2009. Elle est seule habili-
tée à recueillir les dons de personnes 
identifiées. Les dons d’une personne 
physique à un parti politique sont 
plafonnés à 7 500 € par an. Tout don 
supérieur à 150 € doit être versé par 
chèque. Seuls les dons versés par 
chèque ouvrent droit à la réduction 
fiscale prévue par la loi.

Hôpital Nord – Franche-Comté :  
manque de moyens face à la grippe

Après trois semaines 
d’épidémie de grippe en 
forte progression, les pics 
d ’engorgement des Ur -
gences, à l’hôpital Nord-
Franche-Comté de Belfort, 
at teignent de nouveau x 
som mets .  Les pat ients , 
s u r tout  des  per son nes 
âgées ,  doivent ma i nte -
n a nt  at te nd r e  j u s q u ’à 

vingt heures sur des bran-
cards avant d’être pris en 
charge.

La veille de Noël, Mari-
sol Touraine pérorait sur 
les médias pour dire qu’elle 
n’avait « pas d’inquiétude 
sur la capacité des hôpitaux 
d’accueillir les personnes 
malades », car les hôpitaux 
étaient «  en situation de 

mobilisation, d’alerte et de 
vigilance ». En fait de mobi-
lisation, au bout de trois 
semaines, les soignants 
épuisés, qui courent par-
tout, dénoncent l’absence 
totale de moyens supplé-
mentaires mis en œuvre. 
Aucun renfort par exemple 
pour le bionettoyage, ni 
pour les infirmières et les 

aides-soignantes.
Et cela dans un hôpital 

qui, comme tous, est com-
plètement grippé par les 
suppressions de lits et les 
compressions de person-
nel. C’est là qu’est le véri-
table danger d’une épidé-
mie de grippe saisonnière !

Correspondant LO

Cazeneuve à Orléans : inauguration indécente
 « Deux ministres pour inaugurer cet hôpital en crise, 
c’est un peu indécent » : c’est par ces mots qu’une 
infirmière du nouveau centre hospitalier régional 
d’Orléans-La source a commenté la venue lundi 
2 janvier de Bernard Cazeneuve et de Marisol 
Touraine. La situation des agents hospitaliers et 
des patients dans ce nouvel hôpital, qui a ouvert 
ses portes fin 2015, est en effet catastrophique.

Au l ieu des 1  000 em-
bauches promises pour faire 
fonctionner cette nouvelle 
structure, il n’y en a eu que 
200, pour 120 lits supplé-
mentaires. En Médecine in-
terne, service supplétif des 
Urgences, il y avait aupa-
ravant deux infirmières et 
deux aides-soignantes pour 
30 patients. Avec le nouvel 
hôpital, leur nombre a été 
divisé par deux. Au service 
Logistique, ultrasophisti-
qué, le constat est le même. 
La direction n’a recruté que 
80 agents, alors que son 
fonctionnement normal de-
mande 150 personnes.

L e s  no u v e au x  b â t i -
ments ont théoriquement 
été conçus pour améliorer 
l’accueil des patients, avec 

en particulier davantage 
de chambres seules. Mais le 
sous-effectif, qui oblige les 
agents hospitaliers à pas-
ser moins de temps avec les 
patients, a l’effet inverse et 

peut même aboutir à des 
situations dramatiques  : 
au service Pneumologie, 
des infirmières n’ont pas 
pu accompagner jusqu’au 
bout leurs pat ients q ui 
sont morts seuls dans leur 
chambre.

La pression pour faire 
des économies est partout 
présente. Aux Urgences, 
faute de pouvoir répartir 
rapidement les pat ients 
dans les autres services, 
on laisse les gens s’entas-
ser sur des brancards. À la 

Maternité, qui est saturée 
depuis la fermeture en juin 
2016 de celle de Pithiviers, 
la direction a demandé aux 
médecins de laisser sortir 
au bout de trois jours seu-
lement les femmes ayant 
accouché par césarienne, 
alors que jusqu’ici el les 
restaient cinq jours. Toute 
l’équipe a refusé.

P l u s i e u r s  d i z a i n e s 
d ’a g e n t s  h o s p i t a l i e r s 
s’étaient rassemblés devant 
la grille de l’hôpital lundi 
2 janvier pour dénoncer 

cette situation. Bernard 
Cazeneuve et Marisol Tou-
raine ont refusé de les ren-
contrer, mais ils n’ont pas 
pu éviter qu’une infirmière 
déléguée du personnel les 
interpelle sur le sous-effec-
tif criant à la fin de l’inau-
guration. Après les longs 
d iscours d’autosat isfac-
tion et de congratulations 
mutuelles débités par les 
ministres et les politiciens 
locaux, ce rappel à la réalité 
a été salutaire.

Valérie Fontaine

Centres de loisirs – Paris : en grève
A lor s  q ue toute u ne 

par t ie du person nel de 
l’Éducation nationale a pu 
bénéficier d’une journée 
s upplément a i re  de va-
cances lundi 2 janvier, les 
ani mateurs des centres 
de loisirs parisiens, à qui 
leur direction avait refusé 

d’accorder un jour chômé, 
se sont mis en grève.

P l u s  g é n é r a l e m e n t , 
l e s  a n i m a t e u r s  d e  l a 
vi l le de Paris dénoncent 
le nombre d’embauches 
i n s u f f i s a nt  pou r fa i r e 
face à l’augmentation de 
la charge de travai l , en 

particulier depuis la ré-
forme des r y thmes sco-
laires. Dans le décompte 
de leurs horaires de tra-
vail, la mairie de Paris re-
fuse de prendre en compte 
les heures de préparation 
des animations. De plus, 
les animateurs subissent 

une précarité généralisée. 
Sur les 8 000 salariés char-
gés de l’animation dans la 
capitale, seulement 1 600 
sont titulaires, l’immense 
majorité des autres devant 
se contenter de vacations 
irrégulières.

L’appel à la grève a été un 

succès. La mobilisation du 
personnel a obligé la direc-
tion à fermer 164 centres de 
loisirs, sur les 400 fonction-
nant en temps normal. Les 
animateurs se sont sentis 
renforcés et n’ont pas dit 
leur dernier mot.

G.B.
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Réunions publiques 
avec Nathalie Arthaud
BESANÇON
Samedi 14 janvier - à 16 heures
Salle de la Malcombe - avenue François-Mitterrand

ANNONAY
Mercredi 18 janvier - à 18 h 30
Salle Jean-Jaurès - 34, avenue de l’Europe

VALENCE
Jeudi 19 janvier - à 19 heures
Parc des expositions – salle Espace 
16, avenue Georges-Clemenceau

LA ROCHELLE
Mardi 24 janvier - à 20 heures
Salle Amos-Barbot - 37, rue du Collège

MULHOUSE
Samedi 28 janvier - à 16 h 30
Société industrielle de Mulhouse - 10, rue de la Bourse

Sur le blog de Nathalie Arthaud : 
Uber vendeur de rêve
« Uber vendeur de rêve », « Uber esclavagiste 
moderne », voici les slogans des chauffeurs de 
VTC, lors de leur rassemblement, ce mardi.

Ils se retrouvent à tri-
mer jusqu’à 70 heures par 
semaine sans même arri-
ver à gagner le smic. En 
fait de liberté, après avoir 
acheté ou loué leur véhi-
cule, ils dépendent entiè-
rement d’Uber pour obte-
nir des courses et doivent 
lui payer une commission 
que la mult inat ionale a 
fait passer de 20 à 25 % le 
8 décembre dernier. Le tout 
sans protect ion sociale, 
sans congés, sans règles de 
repos, puisqu’i ls ne sont 
pas considérés comme des 
salariés mais comme des 
travailleurs indépendants !

Derrière le baratin sur 
« l’économie de partage », 
il y a ces jeunes « autoen-
trepreneurs » qui foncent 
sur leur vélo à toute heure 
du jour et de la nuit pour 
livrer des repas, pour ga-
gner 5 euros par course, 
voire moins, et payent eux-
aussi une commission aux 
plateformes qui les mettent 
en relation avec les clients 
à livrer. Il y a ces aides à 
domicile que la plateforme 
« Helping » fait travailler au 
même statut, privées elles 

aussi des quelques protec-
tions des salariés.

L a  v o i l à  d o nc  l ’è r e 
« moderne », la « nouvelle 
économie » vantée par Ma-
cron et les autres, qui nous 
expliquent que le salariat 
est dépassé et qu’un nou-
vel avenir s ’of fre grâce 
aux possibilités du numé-
rique. En réalité, ces pré-
tendus «  entrepreneurs  » 
n’éc h appent  en r ien à 
l’exploitation, sur laquelle 
est basée l’ensemble de 
la société capitaliste. Et si 
on n’enrichit pas directe-
ment un patron quand on 
est travailleur dit « indé-
pendant  », on enrichit la 
grosse entreprise donneuse 
d’ordre ou la plateforme 
qui tire les marrons du feu.

Quel que soit le nouveau 
nom dont on les affuble, 
« collaborateur », « presta-
taire », « coéquipier », quel 
que soit le statut d’autoen-
trepreneur qu’on les oblige 
à prendre, ces mi l l iers 
de travail leurs font bien 
part ie du camp des tra-
vail leurs et subissent en 
première ligne la précarité 
que le patronat cherche à 

généraliser partout, dans 
la guerre qu’il mène aux 
travailleurs.

Les mobil isations des 
chauffeurs de VTC, des li-
vreurs de repas, montrent 
que ces «  autoentrepre-
neurs  » ont bien compris 
qu’ils avaient des intérêts 
com mu ns d’ex ploités à 
défendre contre leur ex-
ploiteur. Ils font partie des 
rangs de la classe ouvrière, 
tout comme les millions de 
travailleurs des usines, des 
grandes surfaces, des en-
trepôts, des centres d’appel, 
des chantiers, des bureaux, 
des hôpitaux ou des admi-
nistrations gérés comme 
des usines. Là, comme au 
volant d’une voiture ou sur 
un vélo de coursier, l’ex-
ploitation est aussi féroce 
que par le passé, et les pro-
fits aussi fournis pour les 
patrons !

www.nathalie-
arthaud.info

Partage du travail :  
un emploi pour chacun avec un salaire décent
Benoît Hamon, le candidat à la primaire socialiste, 
a déclaré à propos du travail : « Ceux qui en 
ont un sont débordés et parfois en souffrance, 
on constate une explosion de cas de burn-out, 
et dans le même temps, le travail manque et se 
fait précaire. Il faut repenser la répartition. » Et, 
insistant sur la nécessité du « partage du travail », 
il a indiqué quelle en serait la voie : « Inciter les 
entreprises à changer leur organisation du travail, 
à réduire le temps de travail. On peut le faire à 
condition qu’on ne gaspille pas l’argent public. »

En clair, cette « incita-
tion » à partager le travail 
passerait par l’octroi «  à 
bon escient », des milliards 
d’aides publiques qui sont 
offertes chaque année aux 
entreprises. Cela revient à 
faire ce que tous les gouver-
nements de droite comme 
de gauche ont fait depuis 
des années, donner des mil-
liards au patronat pour l’in-
citer à créer des emplois, 
ce qui a rempli ses caisses 
sans jamais faire baisser le 
chômage. 

Pourtant, imposer un 
véritable partage du tra-
vail est bien le fond du pro-
blème pour combattre le 
f léau du chômage et per-
mettre à chacun d’avoir 
un véritable emploi et un 
salaire digne.

Mais i l est grotesque 
d’attendre le bon vouloir 
du patronat pour créer des 
emplois, comme le procla-
ment tous les postulants 
à la présidentielle, et Be-
noît Hamon également . 
De façon très consciente, 

la bourgeoisie mène une 
guerre au monde du travail 
en vue de réduire à tous les 
niveaux la part qui lui re-
vient pour vivre. À travers 
les licenciements, à travers 
la précarité généralisée et 
la baisse globale des sa-
laires. C’est à cela qu’il faut 
s’attaquer. Et refuser de le 
dire, comme le font tous les 
candidats investis ou po-
tentiels des grands partis, 
revient à en être complice, 
et postuler à en être acteur 
demain, une fois élu.

Alors oui, il faut impo-
ser qu’un travail soit of-
fert à chacun des quelque 
six millions de chômeurs 
du pays. Chômeurs à plein 
temps ou qui doivent tenter 
de survivre avec des petits 
boulots ou des emplois à 
temps partiels. Et pour cela 
il faut que toute la classe 
ouvrière, du manœuvre à 
l’ingénieur, ouvrier ou em-
ployé, travailleur manuel 

ou intellectuel, unisse ses 
forces et prenne conscience 
de ses intérêts communs, 
pou r i mposer u n vér i -
table partage du travail à 
l’échelle du pays. Partage 
du travail ne veut pas dire 
partage des bien maigres 
salaires avec lesquels l’im-
mense majorité doit vivre. 
Au contraire, pour que cela 
ait un sens et unisse l’en-
semble du monde du tra-
vail, ceux qui ont un emploi 
comme ceux qui n’en ont 
pas, il faut exiger que cha-
cun dispose d’un salaire 
décent pour vivre. Et pour 
i mposer les embauches 
nécessaires, il faut recen-
ser les besoins dans tous 
les secteurs, dans toutes les 
professions et dans toutes 
les régions. Pour donner 
un travai l ut i le, i l faut 
faire le compte de tout ce 
qui manque aujourd’hui 
en matière de construc-
tion de logements, d’écoles, 

d’hôpitaux, de moyens de 
transport, de routes, etc. 
Cela nécessite que les tra-
va i l leu rs et la popu la-
tion exercent un contrôle 
s u r  l ’o r g a n i s a t i o n  d e 
l’économie.

Ce ne sont pas les bul-
letins de vote qui oblige-
ront la classe capitaliste à 
abandonner une part de 
ses profits passés, présents 
et à venir. Mais il importe 
avant toute chose que la 
classe des travailleurs, qui 
regroupe chômeurs, actifs 
et retraités, puisse se ras-
sembler sur un programme 
de revendications vitales et 
indispensables. C’est jus-
tement le sens de la candi-
dature de notre camarade 
Nathalie Arthaud. Voter 
pour elle c’est voter pour 
des revend icat ions q u i 
seules pourront mettre fin 
au drame du chômage et de 
tout ce qui l’accompagne.

Paul Sorel

Meeting national
Dimanche 26 mars - 15 h
Les Docks de Paris
Bâtiment 137 
50, Avenue du Président Wilson,  
93210 Saint-Denis 
Métro ligne 12 : Front Populaire 
Rer B – D : Gare de la Plaine Stade de France

Faire entendre le camp des travailleurs 

NATHALIE ARTHAUD
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